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MM. Mariat, le secrétaire 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vise-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 
— 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procis-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 6 juin a été affiehé et distribué. 

I n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


nt. MM. Pascal Arrighi, Barrachin, Bergasse, 
la séance 


"M. le 
Coulon et Nisse s’excusent de ne pouvoir assiter à 
et demandent des congés. - | 

Le bureau est d’avis d'accorder ces congés. 

Conformément à Fartiele 42 du règlement, je. 
avis à l’Assemblée, 

n'y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. . 


soumets, cet 


— 3 — 
DESACCORD SUR L'URCENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président, J'informe l'Assemblée qu'il a. désaecond sur 
Lune de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Lecœur tendant à inviter le Gouvernement à engager des 
pourparlers avec le Vatican en vue de trouver une solution 
au problème scolaire. 
L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de Ja 
e d'urgence et. insérée à la suite du compte remdu 
in extenso des séances de ce jour. | : 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISSUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Douala, avec demande de 
discussion d’urgence, une proposition de loi portant amnistie 
des € ions prono dans le temitwire du Came- 
roun, 


La proposition sera imprimée sous le n° 2084, distribuée et, 
s’i n'y à pas SaPes renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) | | 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification 


de la 
demande de discussion d'urgence, 


É taines améliorations par rapport au budget de À 


AJUSTEMENT DES DOTAFHONS 
POUR L'EXERCICE 1986 


Suite de là diseussien d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion prajet de loi pertaut ajuslement des dotations bud- 
purs reconduites à l'exercice 1956 (n° 1487, 1862, 1887, 

914, 1966, 2017, 2045, 2062). 

Voici les os fe de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 7 heures ; 

Commission des finances, 4 heures ; 

. Commissions saisies pour avis, eusemble, 3 heures 10 minu- 
es ; 

Groupe communiste, 5 heures 40 minutes ; 

Groupe socialiste, 4 heures 40 minutes ; “ | 

Groupe des indépendants. et paysans d'action sociale, 3 heu- 
res 03 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 3 heures 15 mi- 


nutes ; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 2 heures 
55 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 3% minutes; 

Groupe des républicains Sociaux, 53 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démoeratique africain, 50 minutes ; . 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 45 minutes ; : 

Groupe pr % minutes; 

Groupe des indépendants d'cutre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 

Isolés, 20 minutes, 

Hier soir, l'Assemblée a terminé lexamen des crédits de 
l'industrie et du. commerce. 
: Nous abordons maintenant la discussion des chapitres de 
l'état A concernant le ministère de l’intérieur, 


[Article 2 (suite).] 
Intérieur. 
ETAT A 
- M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-01: 
\ 


TIRRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Rémunéra- 
tions principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 7.644.000 francs. » 

La parole est à M. Mérigonde, rapporteur pour -ax:s de la 
commission de l'intérieur. 

M. Marcel Mérigonde, leur pour auis. Mesdames, mes- 
sieurs, l'accroissement de dépenses que l’on constate 2u titre 
du budget de l'intérieur peut apparaître très -important puis 
qu'il ‘est de 28 p. 100 par rapport au bud de 41955, Pour 
l’année 19%6, les crédits s'élèverent, en eflet à 165,479,509.000 
francs alors qu'ils n'avaient été que de 128:943.340.900. francs. 


en 1955, soit, en pius, 36.236.190.00 francs. Les dépenses emtrai- 


nées par les événements d'Algérie et l'effort d’investissement. 
important qui y est fait expliquent, en grande partie, eet 
accroissement, Ce budget n’a néanmoins donné lieu qu'à sn 
d'observations de la commission des finances qui wa réduit 

Les augmentations de dépenses résulient, d'une part d'ajus 
tements et d’augmentations normales consécutives aux Inesu- 
res pui en faveur des fonctionnaires. de l'Etat, à. l'acerois- 
sement de dépenses de matériel, au relèvement des subven- 
tions à la ville de Paris et au département de la Seine, à 
l'augmentation des interventions à la majoration 
des dépenses d’investissements et à un effort spétial en 
faveur de l'Algérie, d'autre part de mesures nouvelles concer- 
nant la rémunéralion du personnel — principalement cejui 
de la sûreté nationale — les dépenses de matériel -— principa- 
lement les dépenses oc:asionnées par les événements d’Algé- 
rie — les dépenses relalives aux élections législatives du 2 jan- 
vier, les interventicns. politiques et administratives, princi- 
ee en ce qui concerne FAlgérie. Sous cette rubrique 
rent des dépenses en capilal concernant l'équipement 
administratif, les investissements divers financés avec le 

concours de l'Etat et l'équipement de l'Algérie. 

L'examen des chapitres de ce budget fait ap itre cer 
La com- . 


| 
| 
à 
À 
| 
| 
PAU 
? 
pu 
EXCUSES ET CONGES 
| - 
4 
| 
à 
FL | 
1. 
| 
/ 
| 
Al 
» 


ASSEMBLEE NATIONALE — ® SEANCE DU 7 JUIN 1956 2397 


mission de l’intérieur les enregistre avec satisfaction, bien 
qu'elle fasse des réserves sur certains points qui avaient, pré- 
cédemment, retenu son attention et celle de l’Assemblée, mais 
qui n'ont pas reçu la solution qu'elle souhaitait. Elle se 
réjouit, en particulier, de certaines observations faites par la 
commission des finances qui vont dans le sens de celles qu'elle 
a exprimées depuis plusieurs années. 

Les observations de la commission de ï’intérieur porteront, 
en particulier, sur l’Algérie, la carrière préfectorale, la parité 
des traitements des polices, la protection civile, les personnels 
des préfectures et les subventions aux collectivités locales. 


La commission constate qu'un s eflort a été fait celte 
année en faveur de l'Algérie. Si l'on se rappelle l’insistance 
avec laquelle elle a toujours demandé une augmentation des 
crédits et les craintes qu'elle exprimait en constatant leur 
insuffisance, on comprendra aisément sa satisfaction de voir 
que ce problème a enfin commencé à recevoir la solution qu'il 
requiert. Elle regrette seulement que cet eflort ait été fait si 
tardivement. 

Le programme d'équipement pour 1956 peut être évalué, s 
l'on talise le secteur public, les nie nationales et le 
secteur extra-budgétaire, à un total de 100.876 millions. 

L'Etat participe à cet effort pour plus de 61 milliards qui se 
répartissent ainsi: 41 milliards pour l'équipement de l'Algérie, 
42 milliards et demi de subventions pour re de 
l'Algérie — représentant la contribution de l'Etat au fonds 
de progrès social de l'Algérie — enfin, 4,7 milliards de subven- 
tions en faveur de l'Algérie et des populations algériennes, 
crédits qui sont destinés à l'entretien des pistes transsaha- 
riennes, aux ‘foyers et aux divers organismes de secours et 
d'assistance aux citoyens français musulmans, originaires 
d'Algérie et résidant dans la métropole. 


M. Félix Kir. C'est déjà un progrès. 


M. Marcel Mérigonde, rapporleur pour avis. Comme Ja 
commission des finances, la commission de l’intérieur estime 
qu'un tel effort doit être poursuivi et accru, mais elle est 
obligée de constater qu'il ne portera tous ses fruits que lorsque 
l'Algérie sera enfin entièrement pacifée. 


. Depuis plusieurs années, la commission de l'intérieur a 
présenté des observations et des suggestions au sujet de la 
carrière préfectorale, car elle a toujours été très inquiète de 
l'encombrement qu'on y constate. La quasi-impossibilité de 
rocéder à un avancement normal avant cinq ans n’est pas 
faite, en effet, pour encourager les intéressés dans leur carrière. 


M. Félix Kir. C'est regreltable. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. À ce sujet, je me 
permettrai de rendre hommage un corps qui, alliant Ja 
compétence, l'intelligence et l’impartialité, permet à l’admi- 
nistration française de fonctionner sans heurt, quelles que 
soient les majorités politiques qui se succèdent au pouvoir et 
les divergencès qui peuvent nous séparer. 


M. Félix Kir, C'est très juste. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Notre commission 
constate avec satisfaction que le Gouvernement a retenu les 
mesures qu'elle avait préconisées en ce qui concerne les chefs 
de cabinet de préfet, les sous-préfets et le en à den des 
classes personnelles. Elle ne peut qu’accepter les mesures 
proposées concernant la transformation des secrétariats géné- 
raux des préfectures les plus importantes qui seraient tenus 
par des préfets de 3° classe, car elle a elle-même proposé cette 
mesure dès 1952 dans le rapport n° 4946 qu'avait présenté 
M. Genton, mais qui avait toujours fait l'objet d'une oppo- 
sition du Gouvernement. 


Par contre, elle ne pèut donner un avis favorable à la 
décision de la commission des finances supprimant les crédits 
demandés pour la création de onze D de préfets hors 
cadres et de quatre postes de sous-préfets hors cadres. Cette 
mesure doit permettre, en effet, de régler définitivement Ja 
situation des préfets et sous-préfets qui, en raison des événe- 
ments d’indochine et d + 6 du Nord ainsi que de la cessa- 
tion de l'occupation de zone française en Allemagne 
— données qui ne sont pas le fait de ces fonctionnaires — 
sont actuellement en surnombre puisqu'ils avaient été rem- 
lacés dans le poste territorial qu'ils occupaient avant leur 
étachement. 
: Conjuguées avec des mesures tendant à permettre aux fonc- 
tionnaires du corps préfectoral de solliciter leur départ lorsque 
les circonstances les amèneront à rechercher ailleurs un 
débouché de carrière pe intéressant — car il existe des débou- 
chés plus intéressants que ceux de l’administration — et à 
Supprimer, dans un délai de quatre ans, les postes créés dans 
la proportion d’un sur deux, ies propositions du Gouvernement 
von apporter, dans des délais raisonnables, une amélio- 
tion à la tion des fonctionnaires préfectoraux. 


Votre commission de l’intérieur ne partage pas les craintes 
de la commission des finances qu'elle trouve exagérées. Elle 
estime qu'il est de bonne méthode de faire confiance au Gou- 
vernement en cette malière et qu'il appartiendra simp-ement 
à la commission des finances de suivre 1 emploi de ces crédits, 
en les supprimant s'il apparaissait que le Gouvernement les 
utilise pour des fins autres que celles qu'il a exposées. 

J'espère que M. le rapporteur général et M. le président de 
la commission des finances excuseront le libellé d'apparence 
quelque peu désinvolle à l'égard de cette commission. Je pense 
qu'ils verront, au contraire, dans cette formulation la recon- 
naissance de la vigilante attention manifestée à tous moments 

ar cette commission que j'ai appris à connaître en la fréquen- 
ant et dont M. le rapporteur général est le distingué porte- 
parole. 

La commission de l'intérieur, pour sa part, est décidée à 
veiller à ce que la création de ces postes temporaires ne revèle 
pas un caractère permanent. 

Dans l'immédiat, elle propose de rétablir le montant des cré- 
dits demandés par le Gouvernement au chapitre 31-11 qui avait 
fait l'objet d'un abattement de 8.599.000 francs de Ja comunis- 
sion des finances. 

Pour que cette mesure ait toute son efficacité, elle a décidé, 
également, de reprendre, sous forme d'articles additionnels, les 
articles 10 à 13 du projet de loi n° 1488 concernant diverses dis- 
pee applicables à l'exercice 1956 et dont vous trouverez le 
exle dans le rapport que j'ai déposé. 

A plusieurs reprises, la commission de l’intérieur, appuyée 
par la commission des finances, s’est efforcée d'obtenir la recon- 
naissance du principe de la parité entre les traitements des 
personnels de la sûreté nationale et ceux de la préfecture de 
police. Cette mesure a été acquise dans le dernier budget. 

Le budget de 1956 traduit ce principe par la demande d'un 
crédit d'environ 400 millions doivent s'ajouter cer- 
tains crédits accessoires pour l’amélioration de la situation des 
personnels de la sûreté, les mesures envisagées prenant effet à 
compter du 1° juillet 1956, alors qu’en toute logique elles 
auraient dû prendre eflet au 1% janvier 1956. 

Ces mesures nous paraissent donc encore nettement insuffi- 
santes, mais elles doivent constituer une première étape vars la 
parité complète que la commission de l’intéricur désire voir 
réaliser en quatre ans. 

Nous préférons ce terme de parité plutôt que celui, emplové 
à diverses reprises, d'amélioration du sort des fonctionnaires 
de la police. Il ne s'agit pas, pour nous, d'amélioration, Il s'agit 
de concrétiser une décision de principe adoptée par l’Assembice 
nationale au cours de la dernière législature. 

La commission a tenu compte, cependant, des explications 
qui lui ont été données, ainsi qu'à la commission des finances, 
par M. le ministre de l’intérieur qui a décidé d'étudier, à l’occa- 
sion du règlement de ce problème spécial, l'ensemble des pro- 
blèmes posés par la coexistence de deux polices, la préfecture 
de police formulant de son côté des revendications particulières, 
notamment en matière de retraites. 


Votre commission a, en effet, fort bien compris que, si l’on 
voulait réaliser la parité de trailement entre les deux polices, 
il était impossible d'octroyer successivement à l’un et à l’autre 
corps des avantages qui finiraient par détruire la parité vers 
laquelle nous nous orientons. Il ne s'agit point de transfor- 
mer ce parallélisme en une échelle de perroquet au bout de 
laquelle il n’y aurait en définitive aucun avantage pour les 
intéressés. 

Au chapitre 31-41, votre commission présente deux amende- 
ments tendant à réduire de 1.000 francs les crédits demandés. 
Par le premier elle entend marquer son désir de voir réaliser 
la parité comme je viens de l'indiquer. Par le second, elle 
demande au ministre de l’intérieur de porter de 20 à 30 p. 100 
le pourcentage des inspecteurs de police de 1° classe, tendant 
ainsi à faire respecter l'esprit du statut de la fonction publique, 
et à donner un avis favorable à la proposition de résolution 
n° 1190 de M. Montalat, 


A ce propos, la commission serait heureuse, monsieur le 
ministre, de savoir si la première tranche de rajustement vise 
à la fois les personnels en tenue et les commissaires de police. 
Elle s'inquiète également de savoir si les renvendications légi- 
times des commissaires de la sûreté nationale seront satisfaites 
dans un premier palier. 

Nous savons que la situation est très complexe. Mais nous 
attendons de votre part des observations et des explications. 

Je veux aborder une autre question bien connue depuis 
longtemps dans cette Assemblée. Elle se rattache au fonction- 
nement des services de police, qui a retenu, comme les années 
précédentes, l'attention de la commission de l'intérieur: il 
s’agit des centres administratifs et techniques interdéparte- 


| mentaux, 
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Sans modifier le montant des crédits demandés pour ces 
centres, la commission a tenu à marquer de nouveau son 
sceplicisme quant à l'utilité de l'institution, Il ne lui paraît 
pa:, en effet, qu’elle favorise une meilleure administration : 
elle serait, tout au plus, un rouage administratif intermédiaire 
et, comme tel, inutile. 

Quoi qu’il en soit, votre commission n’a pas voulu trancher 
le problème, qui Jui a semblé mériter un examen approfondi. 
Mais, tous les éléments concernant ces C. A, T. L ayant été 
réunis depuis longtemps, la commission de l’intérieur pense 
que cette étude doit étre très rapidement menée à son terme. 
En effet, les exemples qui nous sont donnés de machines à 
écrire qu’on transporte d’un point du département de l'Oise 
jusqu’à Saint-Quentin, de voitures qu'on conduit également 
corn siège du C. À. T. L., permettent de déceler qu'un cer- 
ain nombre d’économics doivent être faites, économies qu'il 
serait temps de réaliser pour le meilleur fonctionnement de 
l'administration de l’intérieur. 

Enfin, la commission s’est étonnée des justifications données 
aux autorisations de programme demandées au chapitre 57-40. 
Les opérations immobilières figurant aux a, b, c 
ne lui paraissent pas être, en effet, dans la logique d’un 
projet de collectif; de telles opérations seraient mieux à leur 
place, semble-t-il, dans un budget ordinaire. 

Passons à la protection civile. Dans ce domaine encore, la 
commission a constaté que les crédits demandés sont ridicu- 
lement faibles, eu égard aux sommes importantes qui seraient 
nécessaires pour appliquer le programme qui avait élé retenu. 

En effet, près de 3 milliards de francs de dépenses de fonc- 
tionnement et, au titre des dépenses en capital, 1 milliard 
450 millions de francs d’autorisations de programme ainsi que 
150 millions de francs de crédits de payement sont prévus pour 
4956 alors que les besoins se chiffrent à plus de 70 milliards 
de francs. 

La commission reconnaît l'importance des sommes qui sont 
nécessaires ei l’on veut réellement une protection civile effi- 
cace mais estime qu'il est re de tout mettre en 
œuvre pour que la popuiation civile eoit sérieusement protégée 
non seulement contre les conséquences d’un conflit éventuel 
mais également contre les conséquences des fléaux naturels. 


M. Félix Kir. Il n’y a pas de programme. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Lutter contre les 
fléaux naturels, protéger les populations civiles de leurs effets, 
tel est le premier souci des membres de Ja commission de l'inté- 
rieur. 


Car c'est dans d’autres départements ministériels qu'à son 
avis, on devrait chercher à gager les crédits destinés à assu- 
rer la protection civile en cas de guerre, élément primordial 
d'une saine défense nationale. 


M. Félix Kir. D'accord. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Autrement dit, 
mon cher maire de Dijon, ce que nous demandons, c'est que 
vous soyez armé pour défendre votre population contre :es 
calamités publiques et naturelles, mais il appartient à d’autres 
départements ministériels de vous fournir la protection civile 
en cas d’une évacuation de la ville de Dijon dans un conflit qui, 
heureusement, n’est pas à redouter dans les années à venir. 


M. Félix Kir. Nous n'avons pas de programme précis. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. C’est précisément 
ce que la commission regrette. 


En ce qui concerne les nnels des préfectures, la commis- 
sion de l’intérieur et un certain nombre de parlementaires ont 
demandé depuis plusieurs années, soit 48 voie d’amendements 


indicatifs au budget, soit le dépôt positions, que les 
chefs de et commis préfecture fassent 


l’objet d’une intégration complète dans les cadres des attachés 
de préfecture et des secrétaires administratifs des préfectures. 


Toutes ces initiatives, et en particulier le rapport de M. Nenon, 


sont restés sans suite. 


Interrogé par les commissions des finances et de l’intérieur, le 
ministre de l’intérieur a indiqué qu’un décret portant création 
d’un cadre parallèle d'extinction avec relèvement d'indices en 
faveur des intéressés était actuellement à la signature et qu il 
avait préféré cette procédure à l'intégration totale, susceptible 
de remettre en cause les réformes intervenues dans la fonction 
publique depuis la Libération. 

La commission de l’intérieur ne peut accepter ce point de vue 
qui a été admis par la commission des finances. Elle estime 
en effet que, seule, l'intégration totale porterait remède au 
malaise que l’on constate actuellement parmi les personnels 


des préfectures à Ja suite des intégrations partielles, en don- 
ee à tous des certitudes d’une carrière normale et intéres+ 
sante. 

M. Félix Kir. Très juste! 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. C'est la raison 
À md laquelle elle propose un abatiement indicatif de 1.000 
rancs au chapitre 31-13. 

A cette occasion, elle fait sienne une observation de 
M. Roclore qui vise la situation de certains agents qui ont passé 
avec succès des concours pour accéder à des cadres supérieurs 
et qui, dans leurs nouveaux emplois, non seulement perdent le 
bénétice de l'ancienneté acquise dans ceux qu'ils ont quittés, 
mais éga:ement bénéficient, si on peut employer ce terme d’un 
indice bien inférieur à celui qu’ils auraient in s'ils étaient 
restés daus le poste qu’ils occupaient. 

C’est une pénalisation à l’encontre de ceux qui sont classés 
comme excellents. Je veux d'’aiieurs vous en donner un 
exemple précis. 

Un exceïlent agent nommé commis, recruté le 17 janvier 1944 
comme agent du cadre complémentaire de 5° classe à l’in- 
dice 128, qui est recu le 17 janvier 1949 à l’examen de sténodac- 
tylographe, passe comme commis du 1% échelon à l'indice 130 
au 1# janvier 1951 et accède au 2 échelon, c’est-à-dire à l’in- 
dice 140, le 1° janvier 1953, Cependant tel de ses collègues, mais 
médiocre et me 22 entre dix mois après lui dans l’admi- 
nistration, ayant l’indice 132 le 8 mai 1950, a été reclassé sténo- 
dactylographe à l'indice 159 en 1950 et se trouve, le 8 mai 1953, 
à l'indice 167, tandis que l’autre n’est qu'à l'indice 149. 

Vraiment. c’est récompenser bien mal ceux qui, dans les 
emplois subalternes, peut-être, de 1a carrière préfectorale 
accomplissent un travail fort utile. 


M. Félix Kir. Il en est de même dans les administrations 
municipales. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je ne veux 
äâu tout prendre la défense des municipalités. 


M. Hippolyte Ramel. C'est un tort. 


M. Marcc! Mérigonde, rapporteur pour avis. qui, vous Île 
savez bien, possèdent l’autonomie. 11 suffit pour les maires de 
prendre toutes les précautions nécessaires. 


M. Félix Kir, L’autonomie des municipalités est relative. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Permettez-moi de 
défendre ici l’autonomie totale. Si elle est relative dans l’appli- 
cation affirmons ici qu'elle est totale. 


M. Félix Kir, Très bien. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La commission de 
l'intérieur souhaite que cette question fasse l’objet d’un exa- 
men sérieux et qu'une solution soit trouvée pour éviter que 
so:ent pénalisés dans leur carrière des agents qui ont fait 
l'eflort méritoire de passer des concours. 

Elle a retenu également une suggestion de son président qui 
souhaite la création, dans les services de l'administration cen- 
trale, d’un bureau qui serait re de coordonner les activités 
des personnels des préfectures, de faire connaître à tous les 
initiatives et les résultats conétatés dans certains départements, 
bref, de faire sentir à chacun qu'il n’est pas isolé dans le poste 
qu’il occupe. 

La commission a décidé de recommander au ministre d’étu- 
dier ce problème, à la condition toutefois, comme l’a souligné 
M. Dreylus-Schmidt, qu'il ne $e traduise par aucune création 
d'emploi. 

En ce qui concerne les subventions aux collectivités locales, 
la commission est obligée, une fois de plus, de constater l'insuf- 
fisance des crédits demandés au titre des subventions d’équipe- 
ment pour H voirie départementale et communale, pour les 
réseaux urbains, pour l'habitat urbain et pour les constructions 
publiques. 

M, Hippolyte Ramel. Très bien! 


M. Marcel Mérigonde, rapporieur pour avis. En particulier, 
elle aimerait savoir, à propos de l'examen du chapitre 63-50 
dans quelles conditions ont été utilisés les crédits concernan 
la voirie des départements d’outre-mer, les résultats obtenus 
jusqu’à présent et le programme des travaux pour 1956. 

C’est d’ailleurs M. Cayeux qui nous a alertés eur un emploi 
plus ou moins fantaisiste à son gré de fonds dans les départc- 
ments d’outre-mer, a} mériterait, d'après lui, qu’on suive d’un 
pr re près l'emploi des fonds publics destinés à ces dépar- 

ments. 

Enfin, la commission a renouvelé l’expression de son désir 
de voir déposer rapidement le projet de loi destiné à améliorer 
la situation des communes-dortoirs ou en voie d'ex 
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rapide, projet dont l'étude semble assez avancée mais dont 
l'intérêt pour les communes en cause n’a pas besoin d'être 
souligné. 

M. Hyppolyte Ramel. Très bien! 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Ce rapide exposé 
des observations de la commission de l'intérieur à propos du 
collectif pour 1956 se terminera par une remarque qui, à mon 
avis, oe “ dû être présentée par la commission du suffrage 
universel, 


Comme Ja commission des finances l’a fait à l’occasion de 
l'examen du chapitre 37-61, comme un certain nombre de 
nos collègues ont pu le faire à la suite de questions écrites que 
j'ai relevées dans le Journal officiel, voire commission de l'in- 
érieur insiste pour que toutes mesures utiles soient prises 
afin que les candidals aux élections qui n'ont pas obtenu 
2,5 p: 100 des suffrages exprimés reversent au plus tôt le 
montant des frais dont le remboursement est prévu par le 
dernier alinéa de l'article 30 de la loi du 5 octobre 1946, modi- 
fiée par les lais des 9 mai 1951 et 7 juillet 1955, 

Nous venons d’avoir, monsieur le ministre de l’intérieur 
— je parle en mon nom personnel — un exemple flagrant 
de l’abus qui est fait de la gratuité de la publicité en matière 
d'élections législatives, ce qui a permis à certains fantaisistes 
de nous appliquer, aux uns et aux autres, des épithètes plus 
ou moins aimables dans des écrits dont le contenu était vrai- 
ment digne de provoquer l'examen d’un psychiatre qui aurait 
admis automatiquement ceux qui les avaient signés à l'hôpital 
psychiatrique le plus perfectionné du département. 

Il est inadmissible de ne pas avoir un recours immédiat 
contre ceux qui se servent de l'argent de la collectivité 
publique pour afficher sur. tous les murs de France et pour 
envoyer à tous les électeurs le fruit de cogitations qui relèvent 
beaucoup plus de l'asile d’aliénés que de l'exercice du droit 
souverain que possèdent les électeurs. 


M. Félix KNir. C’est à prévoir pour la prochaine fois ! 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pow avis. Plusieurs membres 
de la commission de l’intérieur auraient souhaité déposer un 
certain nombre d'’amendements concernant le fonctionnement 
des services et la situation de plusieurs catégories de fonc- 
tionnaires. La présentation du collectif ne permettrait pas à 
la commission de l'intérieur de le faire facilement, mais je 
sais que des collègues reprendront ces amendements. 

Les membres de la commission ont décidé d'attendre le dépôt 
du prochain budget, du projet de loi-cadre relatif à la situation 
des fonctionnaires et du projet de loi organique sur les coilec- 
tivités locales, nous attendons avec beaucoup d'impatience, 
pour présenter des observations plus complètes. Ainsi la discus- 
sion de ce collectif ne sera pas alourdie. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de 
l'intérieur donne donc un avis favorable au projet de collectif 
pour 1956, en ce qui concerne le ministère de l’intérieur, 


M. le président. Sur le même chapitre, la parole est à 
M. Gaumont. 


Edouard Gaumont. Mesdames, messieurs, je voudrais saisir 
l’occasion de la discussion du chapitre 31-01 du collectif, relatif 
au ministère de l'intérieur, pour présenter quelques brèves 
observations. 


Si je saisis l’occasion qui m'est ainsi fournie, c’est que, mon- 
sieur le ministre, je erois qu’en raison du caractère des pro- 
blèmes que je vais soumettre à l’Assemblée et à vous-même, 
nui ne me paraît plus qualifié que le ministre de l’intérieur 
pour recueillir ces observations, puisque, aussi hien, il 
s'agit d’une question très irritante qui a été bien des fois 
soulevée ici par les représentants des départements d'outre- 
mer et par moi-même et que le secrétaire d'Etat au budget 

vous étiez naguère connaît particulièrement; en cette 
qualité, il a eu en eflet à s’en occuper et, pris par les obliga- 
tions des charges qu'il assumait alors, il s’est trouvé lien 
souvent dans une disposition ministérielle qui pouvait faire 
croire à une cerlaine incompréhension de sa part à l'égard de 
tels problèmes. 


Je suis donc convaincu que, connaissant parfaitement cette 
affaire, le ministre de l’intérieur pourra être un avocat parti- 
culièrement chaleureux et persuasif auprès des conseils da 
Gouvermement, de sorte que, nous voudrions en être persua- 
dés, la solution de ces problèmes ne pourra plus tarder bien 
longtemps. 


Monsieur le ministre de l'intérieur, ce n’est pas sans raison 
que je me confie à vous en cet instant car la solution du pro- 
blème général de la rémunération des fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer — c’est de cela, vous l'avez 
compris, k … je veux parler — intéresse au plus haut point 
l'ordre public, 


En eflet, ce problème étant resté sans solution depuis des 
années, une très profonde amertume a été ressentie par l’en- 
semble des fonctionnaires en service dans ces départements 
lointains. Cette amertume s’est exprimée notamment par deux 
grèves dont l’une a duré )lusicurs mois en 1953. 


À la suite de ces deux grèves, spécialement de la dernière 
en date à laquelle je viens de faire allusion, le Gouvernement 
a fini par s’émouvoir et a pris un décret en décembre 1953 
pour régler la question d’une manière d'ailieurs provisoire ; 
ce décret ne résout pas l’ensemble du problème; son objet 
est seulement de dissiper les injustices par trop crianltes qui 
s'étaient révélées à l'examen à ce moment-là. 


Or, depuis ce règlement provisoire de 1953, il n'a été pris 
aucune disposition pour essayer de résoudre définitivement les 
question de la rémunération des fonctionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer. 


Bien plus, un certain nombre de mesures ont fait l'objet 
de textes de nature législative ou réglementaire pour les fonc- 
tionnaires en service dans la métropole tandis qu'ils laissaient 
d'une manière trop apparemment systématique en dehors de 
leur champ d'application ceux de leurs collègues qui sont 
appelés à exercer leur activité dans les départements d’outre- 
mer. 


Je ne veux citer à l'anpui de mon propos qu’une seule 
catégorie de textes relative à cette matière: ce sont les deux 
décrets successifs pris, si mes souvenirs sont exacts, l'un sous 
le gouvernement de M. le président Laniel, le second sous le 

ouvernement de M. le président Mendès-France, et qui règlent 
a question des indemnités dégressives en faveur de la caté- 
gorie la plus digne d'intérêt des fonctionnaires, en ce sens 
qu'il s’agit de la pres des fonctionnaires les plus humbles, 
ceux qui sont au bas de l’échelle. 


Or, vous savez que ces deux décrets ont l’un et l'autre 
formellement exclu du bénéfice des dispositions qui en faisaient 
l'objet ceux des fonctionnaires qui, bien que réunissant exacte- 
ment les mêmes conditions que leurs collègues en service 
dans la métropole pour prétendre aux avantages de l'indemnité 
dégressive, avaient le tort, semble-t-il, d'exercer leur activité 
au profit de l'Etat dans les départements d'outre-mer. 


Plusieurs interventions ont été faites ici en faveur de l’exten- 
sion de ces textes aux fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Ces interventions n’ont pas eu un sort 

articulièrement heureux au cours des discussions qui se sont 
instaurées dans cette enceinte à leur propos, puisqu'elles ont 

resque toutes fait l’objet, de la part du Gouvernement, d'un 
raitement un peu sommaire et, à vrai dire, en apparence 
systématique, qui a consisté à leur opposer l’article 1* de ia 
lui de finances. 


IL est vrai qu'au début de cette année, cédant ainsi aux 
démarches instantes en faveur de cette mesure d'élémentaire 
Ce: le gouvernement précédent, celui de M. le président 
édgar Faure, à publié un décret qui étend, non point le béné- 
fice des dispositions des décrets fixant les conditions de l'octroi 
de l'indemnité dégressive, mais le principe même de celle 
mesure à ceux des fonctionnaires qui sont les moins bien pia- 
tés dans l'échelle indiciaire et en service dans les départe- 
ments d'outre-mer, 


IL a ainsi accordé à ces fonctionnaires une satisfaction plus 
platonique que réelle, puisque l'indemnité dégressive qui leur 
est servie est à ce point dérisoire, monsieur le ministre — per- 
mettez-moi de vous le dire très simplement, sans dramatiser, 
mais j'estime, en toute ioyauté, devoir le faire — que les fonc- 
tionvaires intéressés se demandent, le plus sérieusement du 
monde, si l'on n'a pas entendu se moquer d'eux en prenant 
le décret en question. 


Je vous demande, monsieur le ministre, ainsi qu’à l’Assem- 
blée tout entière d'examiner maintenant d'urgence la très 
importante question que pose la situation des fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer. 

Si je ne le fais pas autrement qu'en intervenant sur le cha- 
p:tre 31-01 du budget du ministère de l’intérieur c'est pour la 
raison excellente que ma préoccupation est qu'intervienne 
vraiment une solution au fond. En effet, l'expérience de nom- 
breux débats de la précédente législature a prouvé qu'il n’est 
pas de pepe présentée par un député à ce propos en 
dehors des discussions budgétaires, qui n'ait immédiatement 
le sort de toutes les propositions antérieures ayant le même 
objet, c’est-à-dire leur disjonction pure et simple, après que le 
Gouvernement ait opposé à de telles propositions l’article 1% 
de la loi de finances. 

Je considère que dans une question aussi grave, il y a mieux 
à faire qu'à s’abandonner à des habiletés snectaculaires de 
nature à impressionner peut-être les évegtue!s bénéficiaires des 
raicsures que l’on proposerait, Il couvieut d'essayer raisonna- 
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blement, mais avec une persévérance qui ne se démentira pas, 
d'obtenir du Gouvernement une solution convenable, mais 
effective de ce problème. 

J'ai déjà eu l’occasion de signaler à l’Assemblée — qu’on me 
pardonne de le répéter mais il est des vérités sur lesquelles il 
n'est pas inutile 
| — qu'il est injuste de vouloir maintenir la réglemen- 
tation incohérente actueile, qui oppose d’une manière trop sys- 
tématique les fonctionnaires de l'Etat en service dans les dépar- 
tements de la métropole aux fonctionnaires de l’Etat en service 
dans les départements d’outre-mer. 

A cette injustice s'ajoute une véritable absurdité. Cette 
règlementation dis-riminatoire en ce qui concerne la rémuné- 
ration a pour effet de traiter différemment un fonctionnaire, 
selon qu'il est en service dans la métropole ou qu’il est appelé 
par nécessité de service à exercer son activité dans l’un des 
quatre départements d'outre-mer. En effet, les avantages de 
tous ordres dont sont bénéficiaires les fonctionnaires en ser- 
vice dans la mélropole ne leur sont pas octroyés complètement 
losqu'ils sont appelés à servir dans les départements d’outre- 
mer. 

On arrive à cette conséquence invraisemblable : un fonction- 


naire mulé dans un département d'outre-mer qui, la veille 


encore, avait des avantages résultant de l'application pure et 
simple de son statut — notons au passage que ce statut ne 
change pas pour autant — se verra frustré de ces avantages, le 
Jendemain, à son arrivée à l'aérodrome de Rochambault, par 
exemple, à Cayenne, vuiquement parce que, ayant cessé ses 
fonctions dans un dénartement de la métropole il continue le 
Jendemain à servir l'Etat dans un département d'outre-mer, 
bien que sa tâche soit la même. 

Voilà ce que j'appelle une absurdité qui vient doubler l'injus- 
tice que je signalais à l'instant. 


: Félix Kir, Je croyais que ce fonctionnaire était mieux 
pay L 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le chanoine, c'est à la fois 

trop dire et insuffisamment préciser la situation de ces fonc- 
tionnaires. 
Ils sont payés davantage, mais cela ne veut 
rien dire si l’on ne tient pas compte des conditions de vie 
réelles dans le département où le fonctioncaire est appelé à 
servir. 

Or il me suffira de noter — ce que j'ai déjà fait bien des fois 
dans celte enceinte — que des missions statistiques envoyées 
dans les quatre départements d'outre-mer par le ministère des 
finances ont établi que, dans ces départements, le coût de la 
vie est plus élevé qu'il ne l’est dans la zone d’abattement zéro, 
en métropole, c'est-à-dire dans le département de la Seine: il 
est de 85 p. 100 plus élevé dans le département de la Guvane, de 
6% p. 100, à la Martinique et à la Guadeloupe, de 100 p. 100 
même, compte tenu de la différence de valeur du franc, dans 
le département de la Réunion, 


Ainsi le fonctionnaire en service là-bas a une rémunération 
goes supérieure, sans doute, à celle qu'il percevrait dans le 
département de la Seine, mais l’augmentation de son traite- 
ment est, en réalité, à ce point insuffisante que finalement, 
étant donné le coût de la vie, ses conditions d’existence sont 
bien inférieures à celles d’un fonctionnaire exerçant dans le 
act de la Seine, C'est donc à bon droit qu'il s'estime 
-lésé, 

Mais ce n’est pas tout, Vous savez que toutes les lois sociales 
ne sont pas applicables dans les départements d'outre-mer. Par 

xemple, toutes les prestations familiales n'étant pas accordées 
dans les départements d'outre-mer, les fonctionnaires qui xont 
servir dans ces départements perdent le bénéfice des prestations 
auxquelles ils avaient droit dans la métropole. 

Vous voyez donc l’incohérence complète, j'injustice totale 
dont sont victimes les fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

I y à plus grave. Une véritable crise de recrutement frappe 
ces départements. Les fonctionnaires, qui savent les conditions 
de vie qui les attendent là-bas, ne veulent plus aller servir 
dans les départements d'outre-mer. Le recrutement des fonc- 
tionnaires dé qualité est tari. 


Voilà pourquoi, monsieur le ministre de l'intérieur, je parlais 
&'ordre public. Je suis persuadé, vous connaissant bien, qu’il 
ne m'est pas nécessaire d'insister davantage — ce serait dis- 
courtois à votre égard — pour que vous compreniez l'extrême 
urgence que requiert la solution de ce problème. 


Vous avez la gentillesse, monsieur le ministre, avec celte 
“bonhomie souriante qui vous caractérise, de m'’engager, par 
un signe discret à me tourner vers M. le secrétaire d'Etat au 
budget. (Sourires.) 


e reveni: aussi souvent que l’occasion s’en . 


Je veux précisément, pour en terminer, m'adresser à M. Je 
secrétaire d’Etat au budget. A l’époque où vous exerciez ses 
fonctions, monsieur le ministre de l’intérieur, vous étiez inté- 
ressé, si j'ose dire, par de telles discussions. Aujourd’hui, c'est 
M. Filippi. Je lui ai du reste demandé, il y a plusieurs jours, 
un rendez-vous afin de m’entretenir avec Jui de cette question, 
comptant me faire accompagner d'ailleurs par ge Lt repré- 
sentants des fonctionnaires des départements d'outre-mer 
actuellement présents à Paris. 

Je sais que les discussions qui se poursuivent presque sans 
arrêt depuis quelques jours ne lui ont pas encore laissé le 
loisir de m'accorder ce rendez-vous. Je ne lui en veux nulle- 
ment, car je sais trop combien absorbante est une tâche aussi 
lourde que la sienne. Mais je veux lui dire que cette solution 

rovisoire, à laquelle le Gouvernement s’est rallié en décembre 
953, mérite de faire place, très rapidement, à une solution défi- 
nitive du problème de la rémunéralion des fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer. 

S'il est des problèmes techniques auxquels se heurtent ses 
services pour le rajustement de telle indemnité, je lui demande 
de bien vouloir considérer que, dans ces départements, on n’a 
pas le droit de laisser une véritable vacance administrative 
s'installer définitivement. 

Il faut mettre fin à cette vacance administrative, qui se carac- 
térise par le recours que l’on a, la plupart du temps, à des 
« faisant fonction » qui sont souvent des fonctionnaires fort 
honorables, qui font du mieux qu’ils peuvent, ou du moins mal, 
mais ne peuvent, malgré tout, tenir les postes qui leur sont 
confiés comme le feraient des fonctionnaires de qualité. 

Et puis, surtout, il y a ce de justice et d'équité 
‘évoquais tout à l'heure et dont on ne devrait pas différer plus 
ongtemps la solution. 

Faute de pouvoir agir autrement auprès du Gouvernement, je 
me borne à lui adresser cet appel extrêmement pressant. Mais 
je dois dire très loyalement qu’à l’occasion de la discussion du 

udget de l’exercice 1957, qui aura lieu probablement, comme 

chaque année, le quatrième trimestre, je me propose de reve- 

nir à la charge et de tout mettre en œuvre pour tenter d'obtenir 

cette fois qu’intervienne une solution radicale de ce problème. 

Applaudissements sur certains bancs au centre et sur plusieurs 
nes à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Raymond Mondon 
(Réunion). 

M. Raymond Mondon (Réunion). Mesdames, messieurs, mon 

intervention, tout au moins en partie, aura le même objet que 
celle de M. Gaumont, 
- Les revendications des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer ont été maintes fois évoquées dans cette Assemblee 
eet exposées dans différents ministères. Elles l’ont été plus par- 
ticuhèrement en mai et juin 1953 à l’occasion d’une grève de 
soixante-cinq rt que ces fonctionnaires ont soutenue avec 
l'appui effectif et sans réserve des populations locales. 

Les gouvernements qui se sont succédé depuis la transforma- 
tion de nos vieilles colonies en départements ont reconnu le 
bien-fondé de ces revendications, mais celles-ci n’ont pas reçu 
encore à ce jour une solution satisfaisante. 

Le décret de décembre 1953, Le ne devait être que provi- 
soire, n’a pas encore été modifié, de sorte que la situation 
n'ayant guère évolué favorablement dans les départements 
d'outre-mer, bien au contraire, les fonctionnaires en sont encore 
à réclamer une indemnité de vie chère suffisante pour compen- 
ser le coût élevé de la vie dans ces 2 pe er et la suppres- 
sion des discriminations en matière de congés, de prestations 
familiales et de sécurité sociale. 

Comme le mécontentement légitime des fonctionnaires des 
départements d'outre-mer peut être encore à l'origine de mou- 
vements revendicatifs préjudiciables à la bonne marche des 
services, il serait souhaitable que le Gouvernement prit d’ur- 
gence les mesures de justice qui s'imposent. 

Je profite de l’occasion qui m'est offerte pour attirer une fois 
encore l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la situa- 
tion d’une autre catégorie de fonctionnaires : les employés et 
les retraités communaux. 

Les employés communaux en activité, qui subissent eux aussi 
les conséquences du coût élevé de la vie dans les départements 
d'outre-mer, ne bénéficient pas automatiquement des indem- 
‘nités qui sont accordées aux fonctionnaires de l'Etat. S'il en 
est ainsi, ce n'est pas en raison de l'opposition des municipa- 
lités mais bien en raison de l'opposition des préfets. 

Dans le département de la Réunion, en eg les fonc- 
tionnaires communaux sont l’objet d'une double discrimina- 
tion, au regard d’une part, de leurs collègues de chef-lieu qui 
bénéficient d’une indemnité de 25 p. 100 et, d'autre part, des 
fonctionnaires de l'Etat, 7 
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. PB'après les renseignements que j'ai pa recueillir, la situa- 
tion me serait pas la même aux Antilles, les fonctionnaires cem- 


muraux des départements antillais bénéficiant d'une indemnité 


de 30 p. 100. 


Quant aux retraités communaux, ils ont vu Jes avances payées 
‘par les municipalités réduites aux proportions d'une aumêne 
-qui souvent me lépasse pas 500 francs par mois par suite d'une 
décision de l'autorité de tutelle, 

Une telle situation ne peut durer, Je demande à M. le ministre 
de l'imtérieur d'y porter toute son attention, 


M. le président. La parole est à M. Engel, 


M. Emile Engel. Monsieur le ministre, mes chers colgues, 

e m'adresserai surtout au secrétaire d'Etat à l’intérieur chargé 

aflaires communales, mais je voudrais, en même temps, 

rasswrer M. le secrétaire d'Etat au budget: je me ui deman- 

derai pas aujourd'hui d'augmentation penses contraire- 
merit à l'habitude dans cette Assemblée, (Sourires.) 


M. Æétix Kir. Cette attitnde est à souligner et mérite des 
félicitations. (Applhawdissements à droite.) 

M. Emile Engel. Je désire simplement attirer votre attention 
sur la situation des comrmunes minières à l'égard de la per- 
ception du produit des redevances minières. 

Jé n'ai pas la prétention de vous apprendre que ces rede- 


_ vances minières constituent une patente très modeste à laquelle 


#ont soumises les vitations minières. Comparativement à 
d'autres centres industriels, les régions minières subissent tous 
les inconvénients des régions industrieLes sans avoir en com- 
pensalion les avantages d'un produit fiscal équivalent. 

Je ne méconnais nullement le progrès que constitne la 


récente augmentation des redevances minières. Cette amélio- : 


ration risque néanmoins d'être inopérante Les communes 


‘minières, car, avec ‘une constance désarmeante, me dis- 
ces redevances procurent : 


des ressources 
qu'avec un an, voire plus d'un an de retard, 


Vous en voyez les conséquences pour les finances des com- 
danes mimières. 
__Je sais, monsieur le secr@taire d'Etat chargé des affaires 
commuales, que vous vous inspirez largement des travaux 
des congrès de l'association des maires de France pour les ino- 
wations que Comptez æpporter dans ine des 
aflaires communale, 1-NOUS donc aux vœux émis chaque 
par l'ensemb'e commranes minières; eidez-les à per- 
cevoir régulièrement et sans retard les redevances minisres 
inscrites à leur bu 

Ce n’est pas là une faveur mais un droit que j'ai voulu rap- 
péler au mom de toutes Jes coinmures de France. 
\Applaudissements au centre.) | 


_ M. de président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 


M. Cfbert Cartior. Monsieur le ministre, je désire attirer 
parliculièrement votre attention sur ceux qui se dépensent sans 
compter, qui ont fait l’objet d'un rapport que j'ai eu l’hormeur 
de ser au nom de là commission de l'intérieur wnamime, 
rapport anguel le secrétariat d'Etat au buëget a fait oppesition. 
. Je veux parler de nos sapeurs-pompiers professionnels qui, 

la protection civile, font preuve d'un courage et 4 un 


pour 
dévouement qui font l'admiration de toute la population. 


isse men Ls.) 


:Pans le ra stion, j'avais proposé de donner aux 
plus ‘tôt que 
îes ægents des coltectivités locales dans certaines circonstances. 
J'avais demandé que, pour eux, l'âge de l'aëmissibilité à la 
rotraite soit ramené À cinquante ans et que tont 
pier qi serait blessé en service commandé puisse béméficier 

u 


que soît son de la retraïte sans qu’il soï tenu compte 


ses ammuités de service. 

Dans sa note, M. Je secrétaire d'Etat au budget me faît 
rermarquer que ce serait Là un régime iout à fait spécial qui ne 
peut être accordé qu’à certaines catégories de fonctionnaires 
Imromicipaux qui exercent des professions présentant un dan- 
ge permanent. 

. Permettezamoi de vous Taire remarquer, monsieur le mi 
que-nos sapéurs-pompièrs prolessionnels ont une activilé q 
représente pour eux aussi des dangers permanents car, jour 
et nuit, ils sont au Service de leurs concitoyens et ils inter- 
viennent dans les cas les plus périlleux. 

D'un autre. côté — ce n’est pas M. le ministre de l'intérieur 
qu me démentira — les subventions accordées aux collectivités 
ecales en matière d'acquisition de matériel pour la lutte contre 
téllement conséquentes que les municipa- 
liés puissent équiper d’une façon rationnelle leurs corps de 
sapeurs-pompiers. 


D'an côté, difficulté d'intervention, de d'autre, précarité du 
matériel, faute de moyens financiers pour acheter du maté- 
rie: moderne. 

Nous pouvons donc considérer que le cerps des sapeurs-pom- 
piers professionnels a droii à notre sollicitude… 


A droite, Fi les volontaires ? 


. … €t ÿe vous demande, monsieur le minis- 
tre, de bien vouloir réétudier la question et de lever votre 
opposition au vote du rapnort que j'ai eu l'honneur de pré- 
sentier au nom de la commission de l'intérieur, 


M. le président. M. Vallin a déposé, au chapître 34-01, un amen- 
dement, n° 238, tendant à une réduction indicative de 1.000 
francs du crédit propese. 

La parole est à M. Ballanger, pour soutenir l'amendement. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre de l'intérieur, j'aa- 
rais voulu pouvoir, celle canée, m'abstenir de me faire l'écho 
du mécontentement des administrateurs locaux, des maires, 
des conseillers généraux. Malheureusement, comme le budget 
de l'année dernière. ce collectif pour 4956 m’apporte pas aux 
administrateurs locaux les satislaclions qu'ils attendent et leur 
mécontentement grandit à juste titre. 

De plus en plus, monsieur le ministre, votre département 
est celui des promesses non tenues, des engagements non res- 
pectés. 

. Deux revendications gere sont formulées depuis Jeng- 
temps par les maires et les conseillers municipaux: le respect 
de l'autonomie communale et la réforme des finances locales. 

L'année dernière, un amendement déposé par un conseiller 
de la République avait été adopté par motre Assembite. M fai- 
sait obligation au Gouvernement de déposer dans un bref délai 
les textes nécessaires à l'application des articles 87 et 89 de 


| a Constitution, prévoyant l'extension des libertés communales. 


Or, malgré ce vote, malgré plusieurs rappels, aucun texte 
n'a encore été déposé. 1 y a eu, certes, depuis ce vote, à la 
fois, la dissolution et le changement de gouvernement. Toute- 
fois, je voudrais savoir quelles sont, sur ce point, les inten- 
tions du münistre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat plus 
particulièrement chargé de cette question. 

La double tutelle du corps préfectoral et des administrat:ons 
financières devient de plus en plus insupportable. H ne s’agit 
conformément à d'esprit et à la lettre de la doi de 1884, 

‘un contrde des dépenses des municipalités où de la léga- 
lité de leurs décisions, mais d’une véritable tutelle insuppor- 
table ; au point, par exemple, que le maire d’une commune ne 

t'embancher, même temporairement, un peintre sans avyir 
autorisation, souvent longue à obtenir à la fois, du préfet et 
da trésorier payeur général. Je ne cite que cet exemple, mais 
Fe en vient, j'en suis sûr, mille autres à l'esprit de nos col- 

‘gues. 

Je demande donc au Gouvernement dans quelles conditions et 
ans combien de temps, pense pouvoir déposer les textes 
qui sont réclamés et j'aimerais savoir si, en attendant, ume 
circulaire ministérielle me pourrait pas attirer l'attention, à Ja 
lois, des préfets et des trésoriers payeurs généraux sur Île r2s- 
rect qu'ils doivent à l'autonomie commrmale et À la liberté 
qu'ont les maires, élus par leurs concitoyens, d’admimistrer 
commune sans la. cantrainte Ge oette tutelle excessive qu'ils 
subissent depuis trop longtemps. 

Vient ensuite le problème peut-être plus important encore 
de la réforme des Snce locales. H y a un problème général 
pour l’ensemble de nos communes et un problème particetier 
pour des communes à progression rapide, qu'on a appelées Îles 
communes-dortoirs ou les commumes-champignons. 

- En ce qui concerne le problème général, je ne pense pas. 
que puisse considéré comme acceptable on suffisant 
prétendu æeflort fait cette anmée sous da forme d'un crédit âe 
11 milliards au budget des charges communes, dans le but de 

srantir aux collectivités locales un rendement de la taxe locate 
ral à 404 p. 100 de celui de 4954. 

Cette gärantie qui à l'air d'une Ybéralité n'en est pas ure 
en réalité, puisque les décrets de 1955 qui, en fait, cristalti- 
sSaient. les recettes de la taxe locale, entraîneront ume moins- 
value des rentrées pour les collectivités locales, Chaque amnée, 
cette taxe locale rapportait davantage et l'on pouvait à bon 
droit prétendre, dans chaque commame, pour 1956, à un renle- 
ment supérieur à celui de 1955 ou 1954. Ce ne sera évidemment 
pas Je cas puisque, même quand les préfets ont autorisé 
maires, pour l'établissement des budgets communaux, à maje- 
rer de 10 p. 100 les rentrées prévues pour équilibrer leur 
budget, cette recette n’est pas garantie, 


Ces 11 milliards me sauraient suflire à remplacer des res- 
sources dont les communes ont été privées par les décrets 


| d'août 1954 et de 4955, portant, par exemple, sur l'exonération 
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de la taxe locale pour les travaux immobiliers. Dans certaines 
communes où d'importants travaux du bâtiment ont été eflec- 
tués, la perte de ressources a été sensible. 

H y a bien d’autres textes qui ont frustré les communes 
de ressonrces importantes; nos collègues les connaissent. 
Si l’on voulait chiffrer les pertes de ressources subies entre 
1953 et 1956, ce n’est pas à 11 milliards qu’on about'rait mais 
à plusieurs dizaines de milliards. Par conséquent l'inscription 
de ce crédit de 11 milliards ne peut, en aucune façon, consti- 
tuer une satisfaction pour les communes qui ont été aïnsi 
frustrées. 

M. Hinpolyte Ramel et M, Félix Kir. C’est très vrai. 


M. Robert Ballanger. Il y a donc lieu de procéder rapidement 
à celte réforme des finances locales qui pourrait doter nos 
communes des moyens indispensables à une sage administra- 
tion et aux réalisations nécessaires. 

Les subventions pour les travaux — nous aurons l’oécasion 
d'en reparler tout à l'heure — sont de plus en plus insufii- 
santes. Il conviendrait donc que M. le ministre de l'intérieur 
ou M. le secrétaire d'Etat chargé de celte question nous 
donne quelques indications sur les projets du Gouvernement 
à ce sujet. | 

Je veux encore aborder le prie des communes-dortoirs. 
Je sais qu'il a été évoqué dans certains conseils inter- 
ministérieis et qu’un projet de loi est en voie d’élaboration. 

Ce prob'ème, certes, intéresse plus particulièrement le dépar- 
tement que je représente, la Seine-et-Oise, mais aussi les 
grands centres industriels, les grandes agglomérations indus- 
trielles. | x 

Dans mon département, comme dans les autres dépar- 
tements intéressés, on voit des communes grandir à un rythme 
très rapide. Des communes qui avaient quelques milliers 
d'habitants il y a peu d’années ont vu leur population doub'er, 
tripler. Des ensembles de 350, 400 logements, voire 2.000, ont 
été construits dans une même localité, ce qui crée, pour de 
telles communes; des cop impossibles à supporter, au 
point de vue, notamment, de l'équipement, de la voirie, de 

‘assainissement, des bâtiments scolaires. 

Or, le rythme de ces constructions et de l'accroissement des 

populations n'est pas assorti de rentrées suffisantes: il est des 
communes où les centimes additionnels augmentent chaque 
‘année de 25 ou 30 p. 100 et les contribuables sont très dure- 
ment imposés. 
Quand ils comparent leur feuille d'impôts avec celle des habi- 
lants de communes des départements voisins, ils constatent 
que, pour un pavillon ou un logement de même grandeur, le. 
inontant de leur cote mobilière ou de -leur patente est trois ou 
quatre fois plus élevé. C’est le cas pour le département de 
Seine-et-Oise. 

Cette situation ne doit pas être tolérée plus longtemps. Je 
sais qe ce projet d'aide aux communes-dorloirs est ençore 
dans les cartons du ministère de l'intérieur. Je demande 
quel délai ce projet de loi pourra être déposé. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des questions communales fait 
un signe de dénégation. Où donc est ce projet ? Peut-être dans 
un autre département ministériel ? 


M. Félix Kir. Il est peut-être aux archives! . 


M. Robert Ballanger. M. le secrétaire d'Etat est certainement 
plus qualifié que moi pour le faire sortir de l'endroit où il se 
cache. 

Il reste qu'un certain nombre de ces communes ne peuvent 
allendre jusqu'à l’année prochaine, 

En attendant le vote et la promulgation de cette loi, êtes- 
vous décidé à accorder, comme il a été demandé, des subven- 
tions exceptionnelles particulières apportant une aide à ces 
communes-dortoirs dont les habitants ne pourraient supporter, 
cette année, l'accroissement des charges qui leur sera im 

Monsieur le ministre, jee que vous apportiez des 
réponses à ces questions et que vous preniez les engagements 
qu'attendent les administrateurs communaux, engagements 
qui, cette fois, devront être tenus. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche et sur quelques bancs à droite.) . | 


M, le pr Monsieur Ballanger, maintenez-vous l'amen- 
dement | 


M. Robert Ballanger, J'aurais aimé obtenir une réponse de 
M. le ministre. ‘84 


Je maintiens l'amendement. 1 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ballanger. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Mérigonde, au nom de la commission de 


. l'inérieur, a déposé un amendement n° 334 tendant à une 


réduction indicative de 1,000 franes. 
La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis, Monsieur le 
ministre, j'ai déjà dévelop , dans mon rapport, la portée de 
cet amendement. À 

Il s’agit, pour vous, de créer à l’intérieur de votre ministère 
un bureau permettant de coordonner toutes les activités des 
fonctionnaires préfectoraux. Je vous demande de m'indiquer 
si cela est possible. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 


M. Gilhert-Jules, ministre de l'intérieur. J'accepte volontiers 
d'examiner particulièrement cette question à l'occasion des 
études qui se poursuivent en vue de perfectionner Je fonc- 
tionnement de l'administration centrale par une amélioration 
de sa structure, étant bien entendu qu'une coordination encore 
plus efficace des activités des personnels des préfectures ne 
pourra pas entraîner la création d'emplois nouveaux. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. C'est très exac- 
tement ce que nous demandons. Je retire l'amendement, 


M. le président, L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation prévue, pour le 
chapitre 31-01, réduite à 7.643.000 par l'amendement précé- 
demment adopté. 

consultée, se prononce pour cette argmenta- 
ion. 


M. le président. « gr 31-02. — Administration centrale. 
Indemnités et allocations diverses: : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 4.916.000 .F. » 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Monsieur le ministre, je résumerai mes 
observations sur un sujet spécial en vous posant deux ques- 
Lo Je m'excuse si, voulant être clair, je risque d’être bru- 

Avez-vous l'intention de respecter l'article 2 de la loi du 
3 février 1953, budget des charges communes, et l’article 6 de 
Ja +4  æ 3 avril 1955, budget des charges communes égale- 
- 

s'agit des attachés d'administration à l'administration 
centrale. 

Le Parlement avait, à mon sens, fort bien agi en votant cette 
réforme, d'abord, au point de vue du rendement administra- 
tifs, puisque les administrateurs civils étaient ainsi soulagés 
de nombreuses tâches d'application, ensuite, au point de vue 
financier, parce que cela ne coûtait rien. Aussi cette simple 
transformation d'emploi avait-elle été fort bien accueillie par le 
ministre du budget de l’époque. 

Mais. dans la pensée du législateur — j'étais intervenu sur 


” ce point — il s'agissait aussi de donner à des secrétaires d’ad- 


ministration un avancement normal par voie de concours. 
Ces secrétaires d'administration étaient issus d’un concours 
qui est à peu près du niveau de Ja licence, à 
Deux règlements d'administration publique ; du 16 décembre 
1955, ont tixé le statut des attachés d'administration ; je vous 
en félicite, monsieur le ministre. Mais une instruction du 
11 avril 1956, que vous faisaient parvenir M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et M. le secrétaire d'Etat au budget, pré- 
cisait que, dans votre ministère, vous deviez procéder en 
deux. étapes, si je ne me trompe; d'abord, soumettre aux 
ministres que je viens de citer des propositions tendant à 
l'élaboration d'un projet de décret portant transformation et 
création d'emplois pour vous permeître la mise en place du 
corps des attachés dans votre propre ministère, ensuite, orga- 
niser un concours pour les secrétaires d'administration. 
Or, monsieur le ministre, je constate avec regret que, jus- 
‘ici, vous n'avez rien fait. Je serais heureux que vous me 
onniez un démenti. Mais vous avez un voisin redoutable, 
monsieur Je ministre (Sourires), à qui maintenant je 
m'adresse en affirmant que la réforme ne coûte rien. Voici 
des chiffres ; M. le secrétaire d'Etat au budget, s'ils sont faux, 
voudra bien me l'indiquer. | ) 


L'eflectif budgétaire des secrétaires d'administration est de 


_ 96; pour un traitement moyen de 571.000 F, cela faït un crédit 


nécessaire de 54.816.000 F. Mais c'est l’eflectif budgétaire, 
Votre eflectif réel, monsieur le ministre, est de 80. Par consé- 
quent, les crédits inutilisés s'élèvent à 9.136.000 F, I1 y a là 
largement de quoi créer les postes d’attachés fixés par les 
services de la fonction publique, 
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situation es commissaires de police 1 
nombre de 700 environ, dont certains sont licenciés en droit 


J'intérieur agira assez rapidement pour mé 
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Vou; me direz que ces crédits sont utilisés, J'en conviens. 


Mais à quelles fins ? Pour payer des agents supéricurs non 
intégrés, des auxiüijaires temporaires, des chargés de mission. 


A ce propos, peut-être serait-il intéréssant de. savoir combien 
vous avez de chargés de mission. Il reste qu'à mon avis vous 


‘auriez pu trouver les crédits nécessaires ailleurs que dans 
‘la dotation de ee chapitre. 


Car la volonté du Parlement s'est manifestée et des crédits 


_ ont cié mis à votre disposition. Je vous demande, monsieur 


le ministre, si vous êtes décidé à appliquer ces dispositions 
légales. 
M. le président. La parole est à M. Alduvy. 


M. Paul Aïduy. Je désirerais obtenir quelques éclaircisse- 
cnls sur les pourpar'ers qui ont été engagés depuis fort long- 


temps déjà entre les services de la préfecture de police et ceux 


de ‘1 sûreté nationale en ce qui concerne la parité de traite- 


ment des commissaires de police et du personnel en tenue. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous sommes au chapitre 31-02, 
mon cuer coilègue, et un chapitre est spécialement consacré à 


parité, -:. 


M, Paul Atduy. Ma question se rapporte à plusieurs chapitres. 
En tout cas, en voici une qui est bien à sa place. 


Que'l:s mesures compiez-vous en ce qui concerne Ja 
olice, qui sont actuel:ement au 


et qui ont toutes les peines An monde à obtenir un avancement 

que:conque, et particulièrement d'accéder au prncipalat ? 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
M. ie minisire de l'intérieur, Je demande à M. Alduy, afin 


de ne pas mélanger les problèmes, la permission de ne lui 


répondre que lorsque viendra en discussion le æhapitre relatif 
aux personneis de la sûreté nationale et de la préfecture de 


police. 
Je remercie M. Marcel David des compliments qu’il a bien 
. voulu tw’adrésser. +; 


Puisque le slatut de décembre 1955, relatif aux attachés 


d'administration, a été établi et signé par le secrétaire d'Etat 
au budget d’alors, notre collègue peut préjuger que le ministre 


de l’intérieur d'aujourd'hui apportera toute diligence dans 


l'appication dudit statut. 


Les mesures d'application sont en cours d'étude, en liaison 
avec les services de la fonction publique, ainsi que le problème 


‘d'une éventuelle fusion avec le cadre des attachés de préfecture. 


Je vous promets, monsieur Marcel David, Lo le ministre de 
riter ultérieurement 
des romnliments semblables à ceux que vous avez adressés au 


secrélaire d'Etat au budget d'hier. 


M. Marcel”'David. Croyez que je ne vous les ménagerai pas, 


-. monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je consuite l'Assemblée sur l'augmentation de 4.946.000 francs 


pour le chapitre 31-02. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 
tation.) 

M. le president. « Chap. 31-11. — Administration préfectorale 
et tribunaux administralifs. — Rémunérations principales : 
- « Dépenses ordinaires, 1.507.000 francs. » 

La parole est à M. Privat. 


M. Albert Privat, Mesdames, messieurs, le nombre des préfets 


est actuellement de 533, ce qui fait environ six préfets par 


département. 


ll est inconcevable de trouver, au chapitre 31-11, mention de 
ha création de 11 postes de prélet hors cadre et de quatre postes 


_ de sous-préfet. 


Vous me répondrez sans doute, monsieur le ministre de 
l'intérieur, qu'il est nécessaire que des administrateurs dépar- 


_fementaux soient appelés comme conseillers techniques dans 
les dévartements ministériels, Nous le concevons, mais alors 
_fermettezmoi de vous poser une question: quelles sont les 


affectations de ces 523 préfets car, que je sache, il n’y a pas 
encore 443 ministères ? 


M. Jean-Marie Louvyel. Cela vienära. 


M. A'beri Privat. Si vous le permeltez, monsieur le ministre, 


e voudrais profiter de mon temps de parole pour vous poser 
rois questions qui, je m'en excuse, sortent un peu du cadre 
de co caapitre. Maïs ectte intervention m'évitcra de reprendre 
la parole sur cc point, 


La première concerne la différence des traitements attribués 
aux personnels de police de la Seine et de Seine-et-Oise. 

Si mes chiffres sont exacts, un commissaire de police de la 
Seine perçoit 10.000 francs de plus que son collègue de Seine- 
et-Oise. Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il est 
possible de réduire cet écart ? 

Ma deuxième question concerne la retraite des agents de 
préfectu”e qui étaient dotés d’une caisse spéciale supprimée 
par le gouvernement de Vichy. Le rétablissement de cette caisse 
ne me paraît que justice. En effet, lorsque les intéressés ont 
accepié cette carrière, ils l'ont fait dans des conditions qui 
ne devraient en aucun cas être modifiées. 

Ma troisième question a trait à la situation administrative 
des officiers de police. Un arrêt du conseil d'Etat du 30 juin 1954 
a annulé l'arrêté préfectoral du 18 février 1949 qui n’accordait 
3 points de majoration qu'à une partie des fonctionnaires de 
police, le choix étant fait au hasard. 

le conseil d'Etat a statué et le Gouvernement, pour ne pas 
avoir à s’incliner devant cette décision, vient de reprendre le 
même texte dans l’article 22 du projet de loi n° 1488. 

Voux: avez sous vos ordres, monsieur le ministre, des fonc- 
honnaires qui ont ponr mission de fai’e respecter la légalité. 
Est-il normal qu’en leur donnant le mauvais exemple vous 
tourniez vous-même la même loi ? 


M. le président. La parole est à M. Hernu. 


M. Charles Hernu. Je comprends que notre collègue Privat 
s'inquiète du nombre des préfets par têtes d'habitants en 
France. 

Je ferai CE ag remarquer que nous nous inquiélons 
aussi, pour la France, du nombre de cafés par têtés d'habitants. 
(Sourires.) 


M. René Couturaud. Attention à vos chevilles, monsieur 
Hernu! La méningite vous guette. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'in‘érieur. 
M. le ministre de l'intérieur. Je reprends l'observation que 


j'ai déjà formulée à propos de la parité entre Ja sûreté natio- 


nale et la préfecture de police. Etant donné qu'il existe un 
chapitre spécial relatif aux rémunérations des agents de la 
sûreté nationale, je crois qu'il vaudrait mieux grouper, à l'occa- 
sion de son examen, les interventions relatives à cette question, 

Nous en sommes au chapitre 31-11 qui concerne l'adminis- 


tration préfectorale. 


Mon cher collègue, il est heureux pour moi que je n'aie pas 
à m'occuper de quelque 500 préfets, car vous avez dû ajouter 
au nombre des préfets celui des sous-préfets. (Sourires.) 


Il n’y a, actuellement, que 119 postes de préfets. 


Pourquoi le. ministère de l’intérieur a-t-il demandé, d'accord 
d’ailleurs avec M. le ministre des finances et M. le secrétaire 
d'Etat au budget, un crédit supplémentaire de 8.599.000 francs ? 


A concurrence de 1.296.000 franes, ce crédit a pour but de 
rémunérér cinq secrétaires généraux hors classe sur la base du 
traitement de préfet de troisième classe. Ce faisant, le Gouver- 
nement répond à une préoccupation constante de la commis- 
sion de l'intérieur et jé crois même de la commission des 
financés sous la précédente législature, et qui consiste à éle- 
ver pratiquement au rang de préfet — ou tout au moins à leur 
accorder les indicés de traitement de préfet de troisième 
classe — les secrétaires généraux des préfectures de départe- 
ments très importants: Seine-et-Oise, Nord, Rhône, Bouches- 
du Rhône et Pas-de-Calais. 

D'autre part, pour l'essentiel, nous réclamons une somme 
de 7.092.000 francs. 

Je voudrais essayer de dissiper une équivoque qui s’est 
créée dans l'esprit d’un certain nombre de membres de 
l'Assemblée nationale. 

IL est vrai que, dans les articles 10 à 13 du projet compor- 
tant diverses dispositions d'ordre financier, nous avons envi- 
sagé la création de onze postes de préfet hors cadre et de 
quatre postes de sous-préfet hors cadre. 


Certains parlementaires ont pensé qu'il s'agissait de créer 
de nouveaux postes pour lesquels on demandait de nouveaux 
crédits. C'est une erreur profonde. 


Outre les préfets rémunérés sûr des y budgétaires, je 
suis obligé de verser leur traitement dix-sept préfets en 
surnombre. 


Pourquoi y a-t-il dix-sept préfets en surnombre ? Parce que 
tous les prèfets ui sont revenus d'Allemagne, d'Indochine, 
du Maroc et de Tunisie doivent être, selon la loi votée par 
le Parlement, payés en surnombre, 
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Il y à également les pen remis à ma disposition par le 
gouvernement général de l'Algérie. H n'est ges concevable 
qu'on ne les paye pas également en surnombre, 

11 ne faut des crédits suflisants pour les payer et <’est pour- 
quoi je demande la somme de 7492000 franes. 

Ja création de postes hors cadre n'a rigoureusement rien à 
voir avec ce payement, car appelezles prélets en surnombre 
ou préfels hors cadre, ils ne coûterent pas un eentime de 
plus. Le crédit que je demande a pour objet de me permettre 
de les payer. Et lorsque la commission de l'intérieur d a 
un amendement demandant la création de postes hors e, je 
m'en expliquerai à ce moment-là. Mais je veux indiquer tout 
se suite que si je demande Ja qualité de préfet hors cadre 
our ces préfets en surnombre c'est afin de pouvoir éven- 
element procéder à des mutations. 
A l'heure actuelle, si je veux remplacer un préfet qni oceupe 
ua poste lerritorial par un préfet en surnozmbre, je ne puis 
pas de faire. 

. IL faut, pour que isse opérer des mutations, que J’on 
supstilue la notion dé Prélet Dors cadre à celle de préfet en 
surnombre, 

Par ailleurs, alors que. actuellement, dix-sept préfets sont 
en surnombre, le Gouvernement vous pr la création de 
ouze préfets hors cadre. Je précise que les'six qui cérrespon- 
dent à la différenee devrant être résorbés daus les quatre ans. 
D'autre part, le ve du Gouvernement prévoit des procé- 

neftant résorption des 


dures fets en surnombre. A 
partir de 1960, la pe du corps préfectoral pourra retrouver 
un rythme normal. 


A partir de cette date, en effet, les retraites annuelles 
seront suffisantes pour mettre un avancement régulier 
tandis que, jusqu’à 1960, la situation sera d‘fférente : an préfet 
de première elasse a pris sa retraite cétite anmée; up préfet 
de deuxième classe doit prendre -sa retraite l'année d'or: 
aucun ne | es sa retraite en 4958; aucun en 1959, de sorte 
qe. actueleraent, le corps préfectoral est entièrement « embou- 
teillé », 

Je ne demande done pas des postes nouveaux avéc de mou- 
veaux crédits paver de nouveaux fonetionnaires. Je 
demande que fonetionnaires en surnombre :soient pavés 
a ne l'on donne à onze d'entre ‘eux la position hors cadre 
e Tacon que je puisse déeider des mutations avec leurs col- 
lègues en poste territerial. 

H reste que mon explication eoneerne surtout un crédit de 
7.092.000 francs destiné au versement de leur traitement à 
des préfets remis à la di ition' du ministre de d'intérieur 
et provenant d'indochine, d'Allemagne, du Maroc, de Funisie 

Il est évident qu'en doit les payer. 

#. le président. La parole est à M. Caïllavet. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le ministre, hier, à la commis- 
sion des finances, M. le président Raniadier n'a pas manqué 
de nous rappeler le caractère difficile de notre trésorerie. dl 
a même eu soin d'aÿj à l'attention de la commission, 
que des événements très difficiles devraient être surmontés 
ævant la fin de l'année. 

Je ne rappelle que pour mémoire les paroles de M. le pré- 
sident Ramidiar ives à notre économie: du fait dé la 
mobilisation, la production française risqué de se ‘trouver 
l'impasse, On y décèle de véritables goulots d'étrangle- 

M. le ministré a eu soin également de nous dire que pous 
serions sâns doute amenés à Boltiester des avances de la Ban- 
que de France. | 

Et c’est alors que nos finances sont l'objet de telles difi- 
cultés que vous nous proposez, avec une habile d’ailleurs 
incontestable, avec une véritable politique, nen 
pas des eréations d'emplois, mais des dotations budgétaires 

entaires préfets ‘hors cadres venant des 
régions que vous avez rappelées, REA 

Dans ces conditions — je ne suis pas un technicien .de 
ce budget — nous mous, attachons, monsieur de ministre, à 
une situation de fait. 

Le pays comprend chaque jour avec plus de difficulté que 
Ja France dépense plus qu'élle me gagne. (frès bien! 
bien! à l'extrême droites Nous vous en consé- 
quence, s'agissant de la fonclion publique, d’être plus attentif, 
autant que faire se pourra, à la siluation financière. 


Jai été chargé de eette intervention par mes amis du 
radical: Nous ne pouvons pas suivre Æxplica- 
ons, noue pouvons pas admettre que, présentement, vous 
sollicitiez Ges:créations d'emplois, même s’il ne s’agit vas 


| groupe d'union et fraternité fra 


_ Meur traitement à des 


fonetionnaires er 


| sans passer par un poste territorial. 


©n fait beaucoup 


| 


de créations au sens striet du terme, alors que vous pourriez 
ut-êbre, dans vos services, faire Tace à vos obligations par 
deu de certaines ventilations qu'il vous appartient d'exa- 
miter, 
Nous ne vons pas souscrire à votre prétention. Nous 
refusons le crédit et nous demandons le serutin, (Applaudis- 


. sements à l'extrème droite.) 


M. le président. M. Mérigonde a déposé, au nom de la com. 
mission de l’intérieur saisie pour avis, un amendement n° 335 
tendant à rétablir, pour le chapitre 31-11, les crédits deman- 
dés par le Gouvernement, c'est-à-dire 8.529400 franes. 


La parole est à M: Mérigonde, rapporteur pour avis. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Mes chers eul- 
lègues, la tâche du rapporteur pour avis de la commission 
de l’intérieur st très facilitée par le brillant exposé de M. le 
ministre de l'intérieur. | 

M. le ministre a, en. eflet, e: presque tous Îles argu- 
ments nécessaires pour. justifier demande de erédits. 

Je conseille à M. Privat de. s'adresser à ses collègues du 
ise qui suivent beau+ 
coup de sérieux les travaux de dla commission de l'intérieur 
et ft se sont raliés très facilement aux observations de 
x. münistre de l'intérieur, .Ces : collègues se sont joints 
d'ailleurs avee diligence à l'unanimité de la commission. 
Celle-ci, en effet, veut mettre à Ja disposition de. M. le ministre 
tous les moyens qui lui sent indispensables pour assurer Ja 
bonne marche de son mimstère. : 

Or, il est évident qu'on ne peut se dispenser de verser 
fonetionnaines en <urnombre, Ce n'est 
par leur faute si un certain nombre de territoires ont dù être 
abandonnés@Mu surplus, d'après dés rapports, il s'agit 
fonetionnaires âgés quaratiie à quarante-cinq ans, dont 414 
compétence dans les postes qu'ils occupaient “était grande, A 
dirai même qu'ils ont été choisis pour deur c tencé et 
que les laisser en ‘surnombre en les privaut des avantiges 

‘ils étaient en droit d'atlendre de leur carrière, ce serait 

punir pour avoir bien servi le pays. : 

Le ministre de l'intérieur est dans l'impossibilité de mettre 
position hors cadre dans la mesnre 
où il ne peut pas dégager de poste territorial, car ‘on ne peut 
passer de la situation en surnombre à la position hors cadre 


me, s'agissant d'un budget comme cehü-H, 
bruit autour de peu de chose. 
Ce erédit doit donner beaucoup de possibilités ministre 


Je vous assure 


et montrer que les meilleurs fonctiennaires de T'Elat sont esti- 


inés à leur juste valeur par des parlementaires out à les 


C'est pourquoi la commüssion 4e. l’intérieur l'unanimité, 
je dis bien à l'unanimité, a suivi les propositions du ministre. 

Je veux maintenant calmer les légitimes appréhensions de 
Ja commission des finances qui peut, en effet, avoir le souei! 
de veiller à l'emploi des fonds demandés au Parlement. IL 
est bien entendu que le crédit ne sera employé que si sont 
votés les quatre arlicles qui figureront sous Fa rubrique « inté- 
rieur » au projet de loi appelé: « Dispositions diverses d'ordre 

inancier pour 1956 ». Je veux parler des articles 10 à 43, 
qui traitent des modifications intéressant le <o préfec- 
toral, Ce projet de loi sera présenté sous le n° 1488. Le 

Ainsi, d’une part, on vous demande de voter des erédits 
be doivent permettre au ministre de faire son travail et, 

autre part, vous savez que ces crédits ne seront employ 
md dans la mesure où 1mw loi sera votée. La commissio 

finances pourra donc suivre de très près, contrôler l'appli- 

cation des mesures prises et nous pourrons, nous, donner 
à des fonctionnaires qui rendent tarit de services la 
qu'ils méritent dans le pays. (À nis.) 

Rai président, La parole est 4° M. le ministré dé l'inté- 
rieur. 

M. le ministre de t'intérieur. Je n'ai vraiment | mr d'explica- 
tions lémen:aires à présenter puisque, je le répète, il s'agit 
pe crédit destiné à payer des préfets en surnombre ou hors 
cadre, | 


les 
simple, 


Cela facilitera la tâche du ministre de l’intérieur qui reçoit 


payera pas-s'il n'y a pas de crédits, c’est tont 


urtant journellement de nombreuses visies de parlemen- 
ires intéressant des sous-préfets et des préfets. (Rires eur 
divers 


M. le brésidént. parole est à M lé rapporteur général. 


| | 
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M. Francis Leenhardt, rapporteur général, Monsieur le prési- 
dent, je reste silencieux le plus souvent possible. Mon exemple 
n’est, d’ailleurs, pas très contagieux, mais j'ai hâte que nous 
terminions la discussion, très longue, de ce collectif et je n'in- 
terviens que sur les points où la commission des finances m'a 
donné un mandat précis. x 

Je voudrais d’abord signaler une erreur matérielie dans le 
rapport, La réduction ne porte pas sur ia totalité du chapitre 
mais seulement sur les aménagements d'effectifs au sein du 
corps préfectoral. En d’autres termes, la commission des finan- 
ces a accepté les mesures nouvelles visant la transformation 
d’un poste de chef de cabinet et également les crédits visant 
cinq secrétaires généraux pour lesquels le Gouvernement 
demande le grade de préfet de troisième classe. 

Notre commission a montré dans un passé récent qu’elle fai- 
sait preuve de la plus grande compréhension à l'égard des dif- 
ficullés de la carrière préfectorale. Au cours des précédentes 
années, nous avons adopté une série de dispositions apportant 
précisément des améliorations dans ce domaine. 

Notre collègue, M. Mérigonde, rapporteur pour avis de la com- 
mission de intérieur. qui a fait tout à l'heure de brillants 
débuts à la tribune, me parait avor cependant sous-estimé le 
rôle de la commission des finances. Il appartiendra simplement 
à la commission des finances, a dit notre collègue, de suivre 
l'emploi des crédits. M. Mérigonde paraît méconnaître que nous 
avons vocation à porter des jugements de valeur sur les 
dépenses de l'Etat, 

Nous sommes saisis par le Gouvernement du problème de 
l'encombrement de la carrière préfectorale. 


D'ailleurs, nous n’arrivons pas à mesurer très exactement le 
degré de cet encombrement. 


J'ai vainement demandé une liste complète d réfets. J'ai 
obtenu, ce matin, la liste des dix-sept préfets ef surnombre. 
Tout à l'heure, M. le ministre a parlé de 119 postes de préfet. 
Devons-nous comprendre que s’y ajoutent les dix-sept qui sont 
en surnombre et que nous arrivons au chiffre de 136 ? 

Je crois, d'après un signe d’assentiment de M. le ministre de 
l'intérieur, que telle est la vérité. 

Cela nous révèle un état d’encombrement qui ne s'est pas 
créé tout seul; il est le résultat d'abus constants, de mises à la 
retraite prématurées, comme il y en eut en décembre 1951, qui 
ont été refusées par le Conseil d'Etat et qui ont donné lieu à 
des réintégrations. Il y a eu, d’ailleurs, de très nombreuses réin- 
tégrations. 

Finalement, nous avons l'impression que, dans ce domaine, 
une très grande facilité a régné jusqu'à présent. 


C'est cela qui nous a mis en garde. 


Au sein d2 la commission, mes coliègues, à elque 
groupe qu'ilg appartiennent, n'ont pas jugé possible de 


défendre ceS®crédits dont l'importance en soi est minime 
— M. Mérigonde l’a dit — mais qui semblent, maintenant, avoir 
pris une importance psychologique. En effet, cette disposition 
ne règle rien. En outre, elle sera mal accueillie par tous les 
me actuellement en poste et qui sont exposés à voir s'éta- 

lir une « rotation », pour reprendre le mot de M. le ministre, 
avec leurs collègues en surnombre. 


Nous ne nions pas qu'un problème se pose, mais nous avons 
l'impression que nous somunes en présence, non de réformes, 
mais d’expédients. Peut être y aurait-il lieu de prévoir l’affec- 
tation de préfets dans le cadre du corps des inspecteurs géné- 
raux. 

On nous dit bien que les préfets en surnombre auront 
disparu dans quatre ans. 

Mais ceci n'est qu'une affirmation, monsieur le minsire; 
comment pouvez-vous le savoir ? 


Nous sommes entièrement d'accord pour vous donner des 
facilités de dégagement plus grandes que celles dont vous 
disposez, de façon que les préfets qui verraient la possibilité 
de bifurquer vers une autre carrière puissent le faire grâce 
à l'attribution d'une retraite convenable. 

Mais, au moment où le Gouvernement nous saisit, dans le 
cadre de ce collectif, de la création d'emplois dont le nombre 
n'est pas inférieur à 27.500, la commission des finances hésite 
et recule devant l'idée de coiffer ces 27.500 emplois nouveaux 
par la création de onze postes de préfets ho:s cadre. 

Celte dernière création paraît inopportune. MH serait préfé- 
rable de l’ajourner et de repenser le problème dans le cade 
d'une réforme plus sérieuse. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. !S ministre de l’intérieur. Je comprends très bien qu'on 
puisse envisager qu'il n'y a lieu de eréer onze postes de 
prélels hors cadre. Ces vréfeis resteront donc en surnombre 


et parmi eux ceux qui sont venus d'Algérie où ils ont fait 
magnifiquement leur devoir, ou alors, il faudra prévoir des 
mises en disponibilité d'office ou des mises à la retraite. 


Je voudrais connaître les réactions parlementaires à ce 
moment-là. 


En tout cas, il faut les payer. Si vous ne m'accordiez pas les 
crédits nécessaires, je me trouverais dans la pénible obligation 
de les mettre en disponibilité sans traitement, 


M. Henri Caillavet. Comment sont-ils payés présentement ? 
M. le rapporteur général. 11s sont payés actuellement. 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous demande pardon. 
L'Assemblée a reconduit pour 1956 le budget de 1955, Or, il y 
a sept ou huit préfets en surnombre supplémentaires. Pour les 
payer, il faut des crédits. 


M. Félix Kir. C'est une question de bon sens et de justice. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 335 de 


M. Mérigonde, présenté au nom de la commission de l’intérieur, 
tendant à rétablir le crédit du chapitie 31-11. 


Je suis saisi d'une demande de serut n. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants............. 477 
Majorité absolue.......... 239 
Pour l'adoption........... 202 
275 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 31-11. 

(Le libellé du chapitre 31-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-12. — Administrat'on préfectorale et tribunaux 
aaministratifs. — Indemnités et allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 2.516.000 F, » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-13. — Services des préfectures. — 
Rémunérations principales : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 36.435.000 F, » 


M. Mere a déposé un amendement n° 237 tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. Merle. 


M. Toussaint Merle. Meslames, mess'eurs, par l'amendement 
que le groupe communiste a déposé, nous nous proposons 
d'atlirer, une fois de plus, l'attention de l'Assemblée nationale 
et du Gouvernement sur le personnel des préfectures et des 
sous-préfectures. 


Ce personnel demande un certain nombre d'aménagements 
dont quelques-uns ont déjà été adoptés par l’Assemblée watio- 
nale, dont beaucoup ont été promis aux intéressés, mais dont, 
pour tous, l'application a été sans cesse différée. 

En premier lieu, M. le rapporteur de la commission de l’inté- 
rieur en a parlé, il! s'agit des non intégrés dont ies revendi- 
cations ne sont pas encore salisfailes. Les rédacteurs non 
intégrés demandent toujours l'accès au grade de chef de 
bureau: les chefs de bureau demandent encore leur intégra- 
tion dans le corps des attachés; les commis en fonction au 
1°" janvier 1949 attendent leur intégration totale dans le corps 
des secrétaires administratifs. 


Sur ce premier point, notre amendement a donc un double 
objet: d’une part, protester contre je peu d'attention attaché 
aux décisions de l’Assemblée nationale ; d'autre part et surtout, 
faire chtenir satisfaction au personnel non intégré. 

IL nous paraît indispensable d'y insister une fois de plus 
el d'indiquer que les conséquences financières ne nous semblent 
pas une objection valahie. En effet, à ce chapitre 31-13, sous 

rétexte de la suppression d'emplois vacants, des crédits ont 

té maintes fois virés au profit de personnels rémunérés nor- 

ma'ement sur d’auties chapitres. Ces virements ont dépassé, 
et de loin, les 0 millions nécessaires à la satisfaction des 
revendications des fonctionnaires non intégrés. 

A ce sujet, nous pensons qu'il serait sage que l’Assemblée 
nationale décidât qu'aucun prélèvement ne sera plus opéré 
sur les crédits du chapitre 31-13. 
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En second lieu, notre amendement vise certaines réformes 
décidées, mais non encore appliquées aujourd’hui. 


C'est le cas pour les mécanographes qui attendent toujours 
l'application de leur statut. Monsieur le ministre de l’intérieur, 
il est inconcevable que le refus de M. Je préfet des Bouches- 
du-Rhône de fournir les renseignements demandés ait été une 
des causes du retard. 


M. Félix Kir. Le préfet des Bouches-du-Rhône a passé six ans 
à Dijon. C'est un homme très compétent, 


M. Toussaint Merle. C’est le cas pour les agents trawaillant 
sur machines mécano-comptables qui sont toujours privés de 
l'indemnité spéciale de 1.200 francs par mois pourtant accordée, 
avec juste raison, aux employés de beaucoup d’autres admi- 
nistrations 

C'est le cas pour les téléphonistes qui, malgré un vote du 
Parlement et diverses déclarations ministérielles, n’ont pas 
encore obtenu le statut de leur profession. 

C'est le cas pour les agents temporaires travaillant pr 
plusieurs années sans la perspective d’accéder dans les cadres 
. normaux, alors que, je l’ai dit au début de mon intervention, 

des emp'ois vacants ont été supprimés. Ces agents temporaires, 
à qui la loi du 3 avril 1950 ne fut appliquée que très ineor- 
rectement, pourraient, en attendant, pensons-nous, bénéficier 
du statut des auxiliaires fixé par la loi du 19 avril 1946. 

C’est enfin le cas pour les assistantes sociales, qui ne béné- 
ficient pas encore de la loi du 9 avril 1955, 

Ces quelques exemples aident à comprendre le malaise qui 
règne parmi ces catégories du personnel des préfectures et sous- 
préfectures. 

En troisième lieu, notre amendement a pour but de signa- 
ler la situation très génante de certaines autres catégories du 
personnel, comme, par exemple, les attachés et chefs de divi- 
sion qui, du fait de la structure pyramidaie en qualre ciasses, 
voient leur avancement pratiquement supprimé; comme les 
secrétaires admimistratifs, qui sont dans une situation presque 
semblable, avec le système des classes pyramidales ; comme les 
commis, qui constatent avec amertume que leur indice reste 
fixé à 230, alors que leurs homolngnes des finÆcex:, par 
exemple, accèdent à l’indice 270 et même 315. 

Nous pensons qu'il faut leur donner satisfaction. 

Voilà un ensemble de faits qui justifient le mécontentement 
ui, d'année en anmée, se développe parmi Je personnel] des pré- 
ectures et sous-préfectures. 

Non-respect des décisions du Parlement, promesses sans cesse 
renouvelées et jamais tenues, déclassement par rapport à 
d'autres administrations, ne sont pas faits pour arrêter ni même 
pour limiter ce mécontentement légitime à plus d’un titre. 

Ce sont toutes <es raisons qui nous font insister pour que 
l'amendement déposé par le groupe communiste soit adopté, 
afin que, très rapidement, les revendications des fonctionnaires 
et agents des préfectures et sous-préfectures soient réellement 
concrétisées par des mesures d'application. 

En adoptant cet amendement, l'Assemblée nationale ne fera 
d’ailleurs que confirmer certaines de ses décisions antérieures, 
leur donner, par conséquent, plus de vigueur. En appliquant 
ces décisions, le Gouvernement ne fera que rendre justice à 
un personnel dont le travail, souvent ingrat et difficile mais 
toujours important, ne pourra en définitive qu'être amélioré. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pic, secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Le Gouver- 
nement, le ministère de l’intérieur en particulier, connaît fort 
bien les deux questions qui viennent d’être évoquées, à savoir 
la non-intégralion de certains rédacteurs et de certains com- 
mis des préfectures et la titularisation des mécanographes. 

En ce qui concerne la première question, ainsi. que M. le 
ministre l'intérieur l’a déclaré aux commissions des finances 
et de l'intérieur, l'intégration complète serait la négation de 
la réforme intervenue par le décret du 4 juillet 1949. Toutefois, 
il n’a pas au ministère que les commis non 
au titre de ce décret ont subi un préjudice certain, surtout 
depuis leur reclassement dans le nouveau cadre de commis 
créé par le décret du G juin 1951. 

D'autre , nous ne méconnaissons pas que dans certaines 
administrations, celles des finances et des postes, Sr et 
teléphoncs par exemple, les commis ancienne formule ont béné- 
ficié d’une amélioration de leur traitement. 

. Je confirme les déclarations faites par M. le ministre de 
l'intérieur aux deux commissions, à savoir que nous étudions 
avec le ministère des finances des propositions tendant, soit 


le président 
techniques interdépartementaux. 


r la création d’un cadre 
améliorer sensiblement 
teurs non intégrés. 
uant aux mécanographes, je signale à l'orateur i se 
de leur situation rd — je dé cela 


allèle, soit de toute autre manière, 
situation des commis et des rédac- 


en reta 
sans ironie — de quelques semaines. La question est prati- 
quement résolue. Une circulaire a été récemment envoyée par 
le ministère de l'intérieur et toutes dispositions sont prises 
pour les élections à la commission paritaire en vue de l'ap- 
plication aux mécanographes des mesures qu'ils attendent. 


M. le président. L'’amendement est-il maintenu ? 
M. Toussaint Merle. Oui, monsieur le président. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement s’op- 
pose à l’amendement. 

M. le président. La paroe est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. Compte tenu des motifs d'ordre général 
tirés de la situation financière actuelle et que mon ami Cailla- 
vet a développés en s’opposant à la création de nouveaux postes 
de préfet, le groupe radical estime qu'il n’y a pas lieu d’aller 
au delà de la création du cadre latéral des commis de préfes- 
ture formellement promis par M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, en faveur des agents non intégrés dans le cadre normal 
et, s’opposant à l'amendement, demande le se:rutin, (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 237 de 
M. Merle. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Jes secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants..................... . 364 
Pour l’adoption .......... 269 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Mérigonde, au nom de la commission de l’intérieur saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° 336 tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Cet amendement 
n’a plus d'objet. 


M. le président. L'amendement n° 336 est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par 
la commission, pour le chapitre 31-13, et ramenée à 36 mil- 
lions 434.000 francs à la suite de l’adoption de l'amendement 
de M. Merle. 

arrete consullée, se prononce pour celle augmen- 


. « Chap. 31-15. — Centres administratifs et 


M. le 
— Rémunérations princi- 


pales : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 66.112.000 francs. » 


La parole est à M. Mérigonde, rapporteur pour avis. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Les centres admi- 
nistratifs et techniques interdépartementaux paraissent des 


organismes pour le moins inutiles en ce moment. 

Je ne demanderai pas une rédüction indicative de 1.000 franes 
des crédits du chapitre 21-15 si M. le ministre nous indique 
qu'il est disposé à présenter à la commission de l'intérieur 
un projet permettant la suppression de ces centres ou, tout 
au moins, une réforme les rendant utiles, car jusqu’à présent 
la commission a beaucoup plus d'exemples montrant qu'ils 
alourdissent le système administratif que d'exemples établis- 
sant qu'ils l’allègent. 

Je demande donc à M. le ministre de l’intérieur de nous 
soumettre, à l’occasion du prochain budget, une étude complète 
justifiant le maintien ou, au contraire, la suppression de ces 
centres. 


M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Sehmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'interviens pour renforcer l'argu- 
mentation de M. Je rapporteur pour avis. 
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Vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat, dans quel cadre 

se place la demande formulée par certains d'entre nous 
de suppression des centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. Elle remonte à bientôt dix ans, Æ l’époque, 
les commissariats de la République avaient été supprimés ; 
<æ qu'on voulait surtout faire disparaître, c'étaient les anciens 
préfets régionaux et leur état-major, 
- On à nommé alors des inspectenrs généraux de l’admiris- 
tration en mission extraordinaire, en nous indiquant que ce 
sernient des préfets sans’ état-maæjor. Par la suite, nous avons 
appris que les étalts-maijors subsistaient et qu'ils s’appelaient 
les €, À, T. E Ainsi, il y à encore aujourd'hui un système 
régional qui ne correspond à rien. 

On peut, en effet, soit centraliser à Paris, soit déconeentrer 
dans les départements, maïs il y a actuellement entre Paris et 
les EE. un ensemble de fonctionnaires dont nous 
prétendons qu'ils compliquent l'administration de la police. 

C’est pourquoi je m'associe aux déclarations de: M. le rappor- 
feur pour avis. Depuis dix ans, nous protestons vainement, mais 
j'espere qu'un jour on tiendra à réaliser cette petite 
à administrative qui s'appelle la suppression 

C. A. T. 


“M le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M, le général. Je suis quelque peu étonné par les 
propos de M. 


En effet, au cours des années précédentes, nous avions 
recherché em ce domaiñe si des réformes importantes rie pou- 
vaient pas intervenir et nous avions précisément provoqué une 
enquête par le ministère, enquête des résultats de laquelle 
i- ne semble pas que nos collègues aient pris connaissance, 

Au terme de cette enquête, nous nous. élions aperçu que 
nous trouverions sur ce plan dés économies assez iilusoires, 
a certain nombre de services départementaux devraient 


tre recréés à la place de l’échelon régional, C’est dans ces 


conditions que, après avoir protesté plusieurs fois contre les 
C. A. T. L, la commission des finances s'était estimée satisfaite 
au: vu- des résultats de l'enquête que le mimistère de l’intérieur 
lui avait communiqués. 

M le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Fintérieur. 

M: le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ce qui est mis en camse 
— M. Dreyfus-Schmidt l’& souligné — c’est régio- 
nale: des services, soit que l'on songe à confier aux services 
de police eux-mêmes la gestion des matériels qu'ils emploient 
et des erédits, soit que l’on envisage de confier 
cette tâche ainsi que les questions de personnels à un bureau 
préfectoral. 

A la suite des es formulées à l'oecasion de la discus- 
sion budgétaire de: 1953, l'un de nos prédécesseurs place 
Béauvau avait ordonné une de linspeetion générale, 
enquête à laquelle M. le rapporteur général vient de faire 


. Après étude détaillée de l'activité des C, A, T. Fins- 
pection généraie concitait ainsi son rapport : 
« Le cadre régional tel qu'il existe actuellement n'est pas 


dans son n'est pas possible mi souhaita- 


Ble- de revenir à la départementale et moins encore à 
l'éclatement des crédits entre les divers chefs de service locaux. 
Gette atomisation serait contraire en fous points à nme saine 
conception de la gestion financière et abouttrait inéluetable- 
rent à un ga des deniers publics. 

« Reste à fàire fonctionner l'institution aux moindres frais 

et pour le plus haut rendement. Les calcuis faits montrent que 
le: système actuel se révèle plas économique que toutes 
autres formes de substitution proposées. » 
E générale préconise done, pour améliorer le ren- 
dement des A. E, quelques réformes internes. Ces réfor: 
IL & notamment été procédé, dans le 
eourant de l'année 1955, à une déconcentration, au profit des 
régionaux, d'une part importante des pouvoirs de déci- 
sion jusque-là réservés à l'échelon central. 

L'administration porte tous ses eflorts vers une amélioration 
constante de ses prix de revient en vue d'obtenir le: meitteur 
service au meilleur prix. Dans x voie de l’amétioration. du 
fonctionnement des C. A. T. L, le ministre de l'intérieur et 
‘moi-même accepterons urs avec plaisir toutes les obser- 
vafions des membres du Parlement. 


M, te président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


WT. Maroe! Mérigonde, ortewr pour avis. An nom de la 
commission de l'intérieur, “ remercie M. le secrétaire d'Etat 
dt ses exphcations. 


IH vient de nous rapporter des affirmations émanant d'ins- 
teurs de Fadrministration qui connaissent fort bien Je 
enetionnement en canse, Par contre, certains faits — j'om at 
rappelé deux à cette tribune — sont de nature à faire penser 
ren exarminant à fend les méthodes de ces organismes of 
écelerait certains abus. 

k me paraît dene utile qué le ministre de l'imérieur nous 
saumette un rapport complet sur la question. Ainsi pourrions- 
rons formuler des observations et, en accord, améliorer 
Fa fonctionnement de ces centres. Je souligne, en eflet, que 
nous proposons, non pas la de ces organismes, 
niais Une étude approfondie de la question. 


M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 
M Pierre Dreyfus-Sefimmidt. Je m'agsocie à la réponse qme 
vient de faire M le rrpporteur pour avis. 


Il est possible que des enquêtes aient été pourstrivies par 
L'administration, Mais il he faut pas oublier que l'administras 
tion n’a pas l'habitude de se désavouer clle-même. 


Béaucoup d'entre nous, par l'expérience qu'ils en ont à titre 


d'administrés, sont convainenus que les C. À. T. 1, sont des 


ciganismes inutiles. 


Je reconnais que nous ne pouvons pas instituer un débat 
aujourd'hui mais, comme l'a indiqué M. Je rapporteur pour 
avis, nous demandons à l'administration de mons donner 1a 
documentation la plus complète pour aous permettre de revenir 
ua jour, aussi longuement qu'il le faudra, sur le problème. 


. M le président. Personne ne demande plus la paroke ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentaticn de 66:H2008 
franes, pour le chapitre 3145. 

(L'Assemblée, consultée, se prononee pour cle augmentæ 
tion.) 

« Cham 34-16. — Centres administratifs et techniques inier- 
departementaux. — Indemnités et allocations diverses: 

« Dépenses ordimaires, augmentation de 8.353.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap: 31-17. — Centres administratifs et techniques inter. 
départementaux. — Salaires et aceessohes de salaire du per- 
sonnel ouvrier : 

« Dépenses ordinaires, augmentatien de 43.057.000 franes, » 
— (Adopté.) 

«a Chap: 31-32. — Protection civile. — Salaires et accessoires 
de salaire du personnel. ouvrier : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 6.101.006 francs, » 


— (Adopté:.) 


M, le: président. « Chap. 31-44. — Sûreté nationale, — Rémeæ 
ñérakons principales: 

« Dépenses ordinaires, augmentat:on de 208.:07.000 francs. » 

Ea parole est à M. Bernard Lafay, 


M, Bernard Lafay, Monsicur le secrétaire d'Etat, je désire 
nouveau attirer votre altention sur le régime ce reiraites des 
policiers. parisiens. 

Ée décret du 4 mai 1922 avait fixé le régime de retraites 
applicable aux personnels des services actifs de la préfecture 
de police. Ces fonctionnaires pouvaient prétendre à une pen- 
sion d'ancienneté sans condition d'âge dès qu'ils réunissaient 
vingt-cinq années de services valables où une pension prope:- 
tionnelle avec jouissance immédiate lorsqu ils comp'aicat 
quinze années de: services effectifs. 

Le ps ils bénéficiaient d'une bonification égale à une 
annuilé tous les cinq ans et cela jusqu'à viagt-cinq ans de ser- 
viees, ce qui donnait un complément de cinq annuités pour la 
Jiquidàtion de la pension des intéressés, Le décompte des annui- 
tés était également plus favorable que celui consenti par l'Etat 
à ses fonctionnaires. 


L'acte dit loi du 3 juillet 1944 a abrogé les dispositions faxo- 
rables du régime du décret du 4 mai 1922, 

Depuis dix ans, les er de police successifs et les divers 
syndicats de personnels ont toujours protesté contre la dispa- 
mr À des avantages dont ils bénéleiaient en matière de 
retraites. 


Le régime actuel, en effet, ne tient aucun compte des sujé- 
tions spéciales de police et des conditions de travail à Paris. 
Je crois devoir insister sur le caractère pénible du travail à 
Paris pour dès agents obligés d'acgomplir leur tâche dans des 
rues qui connrissent une animatifün intense, où la circulation 
automobile a doublé en dix ans et ne cesse de s'accroître, et 
dans une atmosphère polluée par les fumées et les vapeurs 
d'essence. 
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Ces conditions de travail ne sont pas sans provoquer de nom- 
breux accidents de la voie publique, accidents qui laissent des 
séquelles diminuant largement le rendement des agents. Des 
affections pulmonaires, nerveuses ou cardiaques rendent diffi- 
cile le p'ein emploi des gardiens de la paix ainsi atteints. : 


Or, en l'état actuel des textes, il n’est pas possible, indépen- 
damment de la réforme, de provoquer le départ en retraite 
anticipée, soit à quinze ans de service, avec une pension pro- 
portionnelle et jouissance immédiate, soit à vingt-cinq ans 
de service avec une pension d'ancienneté, des agents ainsi 
diminués par les efforts fournis au service de la collectivité. 
En voici d'ailleurs la preuve. 


Un eo examen de la situation sanitaire des quatre premiers 
mois de l’année 1956 permettra d'admettre l'intérêt qu’il 
y aurait à établir un départ après vingt-cinq ans de service 
et cinquante ans d’âge, lorsqu'on sait que les journées perdues 
à les agents ayant dépassé cet âge figurent pour plus de 

p. 100 du total. Si l’on ajoute au millier d’absences jour- 
palières dues au maintien des agents fatigués le nombre des 
malades de longue durée pour affections pulmonaires, ner- 
veuses, osseuses, accidents cardiaques, considérés comme 
séquelles de l'exercice de la fonction, on constate que près de 
2.500 agents doivent être retirés en permanence des 18,500 
inscrits aux effectifs budgétaires de la police municipale. 


Monsieur le ministre, il y a aussi des raisons d'ordre tech- 


nique. Pour compenser cet état de chose, il semblerait logique 


de rétablir la possibilité de départ après vingt-cinq ans de ser- 
vice, afin que les plus fatigués parmi ces agents puissent se 
retirer de l'administration pour être remplacés par des gardiens 
plus jeunes. 


. I conviendrait également d’accorder aux intéressés des boni- 
fications pour le temps passé dans les services actifs, afin de 
leur permettre de bénéficier d’une pension de retraite maxima 
de #e p. 100, comme les textes généraux en vigueur le pré- 
voient. 


Dans la situation actuelle, les gardiens de la paix isiens 


partent à cinquante-cinq ans, usés par leurs conditions de travail 


difficiles, et avec une retraite d'environ 65 p. 106, inférieure de 
10 p. 100 à celle des autres catégories de fonctionnaires. 


Monsieur le ministre, il y a là une étonnante injustice. Un 
agent de la police parisienne n’a donc pas le droit de faire 
une carrière normale ? En l’état actuel des choses, il ne pourra 
nas atteindre une retraite maxima, et c’est tout de même 
à un désir normal pour un agent qui entend faire toute sa 
carrière au service de l'Etat. : 


Il y a aussi, monsieur le ministre, des raisons d'ordre moral. 
C'est sous la Troisième République que l’ancien régime de 
retraites des personnels des services actifs de la Préfecture de 
police a élé mis en vigueur; c’est le régime de Vichy qui l'a 
aboli. Les fonctionnaires de la Préfecture de police, qui ont pris 
une part active à la libération de Paris et au rétablissement 
de la légalité républicaine, s’étonnent que la IVe République 
ne leur ait pas encore rendu ce qui leur avait été accordé 
pendant vingt ans et qui leur a été enlevé sous l'occupation. 


C’est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande de 
remédier à ce regreltable état de chose. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Hernu. 


M, Charles Kernu, Sur ce chapitre, et sans répéter ce que vient 
de dire M. Bernard Lafay, à l’occasion du débat sur le collectif 
je voudrais poser une question à M. le ministre de l’intérieur. 


Depuis la reprise des travaux parlementaires de la nouvelle 
Assemblée, nos divers groupes, ainsi que, individuellement, ce 
très nombreux députés, ont reçu de multiples délégations des 
personnels actifs de la préfecture de police demandant labro- 
gation de la loi du 28 septembre 19148 qui classe les policiers 
en « catégorie spéciale ». . 

En fonction d’une étude des débats parlementaires intervenus 
au cours des séances des 20 et 21 septembre 1948, et compte 
tenu de l'esprit qui a prévalu pour l'adoption de la loi, la sen- 
sation de duperie qu'éprouvent les gens que nous avons reçus 
repose sans aucun doute sur des motifs valables, 


L'article 3 de la loi du 28 septembre 1948 ayant prévu le clas- 
sement hors catégorie des policiers, afin de permettre au minis- 
tre de l'intérieur de sortir de la situation inextricable où le 
piacait la politique de janvier 1948, on pouvait or dé ue la 
parution des statuts particuliers réglerait les parités internes 
de la police d’Etat et de Ja police parisienne. | 

Je rappellerai dans quel esprit s'était déroulé le débat iu 
28 sepicmb:é 1958 lors de la Giseus.:va de Ja loi portant créa- 
tion de catégories spéciales, 


Au cours de la séance du mardi 21 septembre 1948, M. de Moro- 
Giaflerri déclarait ici même: 


« Nous voterons l’ensemble du ptojet de loi. Nous avions 
pensé, mes collègues et moi, déposer un amendement récli- 
mant pour la police, à qui on fait, du point de vue du droit 
social, un sort exceptionnel, des avantages particuliers. 

« Nous avons retiré notre amendement parce que nous esti- 
mons que le texte de Ja commission nous donnait satisfaction. 


J1 faut que, par le reclassement, la police obtienne les avantages 
der réclame. Marchandages, nous disait-on. Non, mais dans 


instant précis où l’on enlève à certains citoyens la possi- 
bilité, accordée à tous les autres, de faire entendre leur voix, 
avec la sanction et la contrainte du droit. de grève, il faut - à 
ceux que l’on démunit ainsi obtiennent la garantie d’une so 
citude plus grande du Gouvernement et du Parlement ». : 


Or, ee ge en 1948 du président Queuille, le reclassement 
de mai 1953 et le vote de l’Assemblée sur la parité, en novem- 
bre 1954, n’ont fait que confirmer Ja confusion et aggraver le 
malaise qui règne dans la police parisienne. 

En effet, tirant prétexte de ce dernier vote, le ministère des 
finances et la direction du budget auraient fermé le dossier 
« préfecture de police » et se reluseraient à examiner toute 
revendication transmise par cetle administration. 

Sans s'élever, bien sûr, contre l'harmonisation et l’amélio- 


_ ration des trailements de la Sûreté nationale, le sverétairs 


Etre de la fédération syndicale des personnels de la préfec- 
ure de police fait connaître que, dans ces conditions, la loi 
portant catégorie spéciale joue unilatéralement au bénéfice 
d'une seule police. 

Tous ceux qui ont suivi de près le reclassement général de 
la fonction publique savent que les grilles ont été établies en 


fonction ‘des parités essentielles fondées sur la relativilé des 


traitements des régies financières et des P. T. T. 

Or, sur les seuls personnels en uniforme, cette démonstration 
paraît convaincante. J'apporte des arguments très valables qui 
s'ajoutent à ceux que vient d'exposer M. Bernard Lafay. 

D'abord, le gardien de la paix parisien eut, de tout temps, 
un traitement identique aux surnuméraires et commis A. F. 
des P. T. T. ou vérificateurs et contrôleurs adjoints des régis 
financières, soit 11.500 francs à 22.500 francs, jusqu’à l’oceu- 
ation du territoire, et 42.000 francs à 84.000 francs après la 
libération et jusqu’au reclassement général. 

Or, depuis avril ou juin 1949, surnuméraires et contrôleurs 
adjoints terminent tous à l'indice 315, tand sa le gardien 
parisien classé en catégorie spéciale aiteint difficilement l'in- 
dice 285 depuis le mois de mai 1953. 

En outre, le gardien des polices d'Etat eut de tout temps 
un traitement identique aux facteurs et douaniers appartenant 
aux deux administrations citées précédemment en référence, 


soit 9.000 franes à 12.000 francs depuis 1930, et 39.000 francs 


à 54.000 francs après 1945. 

Or, depuis le reclassement général du 10 juillet 1948, facteurs 
et douaniers sont restés dans le déroulement prévu par ja 
grille-type 130-185, tandis que le gardien du corps urbain est 


passé à 135-240 depuis le mois de mai 1953. 


L'harmonisation prévue au présent projet d'ajustement de 
crédits, et dont la conséquence budgétaire s'inscrit sur divers 
articles, placera le fonctionnaire en uniforme des polices d'Etat 
dans une nouvelle grille 140-250, soit 65 points de rupture sur 
les parités anciennes. 

Sur le vu de telles. différences d'appréciation et sans entrer 
dans le cadre étroit des veu ind de traitements entre les deux 
polices, il est permis de dire que l'esprit du législateur de 
1948 n’a pas été observé en ce qui concerne les policiers pari- 
siens. 

En dehors des questions de traitement, nous avons noté 
l'attachement des personnels actifs de la préfecture de police 
au rétablissement des droits acquis en matière de retraites. 
Pendant les sessions budgétaires de 1953 et 1954, plusieurs de 
mes collègues ici présents — d° n'étais pas député à l'époque — 
ont appuyé leurs revendications légitimes et leur atlitude à 
l'égard de l’article 17 de Ja loi du 3 août 1955, lorsque vous 
étiez secrétaire d'Etat au budget, a permis d'enregistrer un 
succès partiel non négligeable. 

Dès juin 14955, M. le préfet de police Dubois a cru devoir faire 


diversion à l'opposition qui frappait ces diverses demandes de 


rajustement indiciaire en introduisant un projet de décret qui 
visait à rétablir son personne] actif dans l’ancien régime de 
retraites abrogé par Vichy. : 

Ce projet, qui répond à l'intérêt bien compris de l’administra- 
tion et qui Ccompenserait un reclassement discutable, s’est 
heurté à la même hcskiliié systématique des pouvoirs de 


| quielle, 
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Dans ce domaine également, les policiers parisiens ne com- 
rennent pas que la position du Parlement sur la parité soit 
invoquée pour rejeter une enquête qui ne constitue pas un 
précédent. 

En eflet, d’autres collectivités parisiennes très proches du 
corps policier ont repris leurs anciens avantages de retraites 
grâce à la parution de divers textes. La loi n° 350-328 du 17 mars 
1950 rétablit les personnels des services insalubres de la Seine 
dans leurs droits statutaires d'avant l'occupation allemande. 
le même, le décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codifica- 
tion des pensions civiles et militaires situe les droits spéciaux 
des pompiers de Paris en matière de liquidation des retraites. 

La classification spéciale et la juxtaposition des polices dans 
un texte légal qui ne lie pas, quant aux sujétions et à l'équi- 
valence des fonctions, peut-elle interdire le rétablissement du 
régime particulier de retraites de la préfecture de police, dont 
la conséquence budgétaire est bien moins forte que le déblo- 
cage prévu au collectif pour les polices régionales d'Etat ? 

Telle est la question que je voulais poser à M. le ministre, 
et je le remercie par avance de bien vouloir y répondre, car 
eile tient au cœur, je puis le dire, de l’ensemble des élus de la 
région parisienne. 


M. le président. La parole est à M. Panier. 


M. Claude Panier. Je m'associe pleinement aux observations 
présentée par mes collègues Hernu et Bernard Lafay. Elles cor- 
respondent au désir manifesté par le Parlement dans les dif- 
fcrentes législatures. 

Si l'on se reporte aux diverses interventions qui se sont 
produites lors du vote de Ja loi du 28 septembre 19%8 créant 
cette catégorie spéciale, il n'apparaît pas que le Parlement ait 
voulu donner des avantages unilatéraux à une seule fraction 
des policiers visés par cette loi. 

Dans son article 78, la loi de finances du 31 décembre :937, 
dont on a si souvent parlé à l’occasion de Ja parité, prévoit 
que « la rémunération allouée par les collectivités locales à 
l'un de ses agents ne pourra en aucun cas dépasser celle que 
l'Etat attribue à ses fonctionnaires remplissant une fonction 
équivalente ». 

Or c’est justement à cause de ce que l’équivalence des fonc- 
tions est toujours contestée entre des emplois d'appellation 
souvent identique que les personnels actifs de la préfeeture de 
police ne sauraient admettre qu’on leur refuse un régime de 
retraite dont ils bénéficiaient avant la classification en caté- 
gorie spéciale, alors que le collectif budgétaire soumis à votre 
examen prévoit des crédits importants qui marquent une nou- 
velle rupture des parités.externes des fonctionnaires des polices 
régionales d'Etat. 


Cette constatation, mesdames, messieurs, n’a pas pour objet 
ce mettre en cause les crédits inscrits au collectif pour assurer 
l'harmonisation des carrières des personnels en tenue de la 
Sûreté nationale, les délégations de policiers parisiens que nous 
avons Trêçues n'ayant jamais contesté la nécessité de réduire 
des écarts de traitements qu'ils estiment exagérés. 

Tenant compte, toutefois, de cé que la juxtaposition des 
deux- problèmes du reclassement des deux polices fait indiscu- 
tablement- apparaître le déclassement des personnels de la 
capitale par rapport à ceux des grandes collectivités parisiennes, 
nous estimons logique de soutenir le rétablissement de l’ancien 
régime des retraites consenti aux personnels actifs de Ja police 
parisienne, en même temps que le Gouvernement fait un 
effort budgétaire méritoire pour les agents des polices régio- 
nales d'Etat. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. Puisque le règlement interdit de déposer 
des amendements au delà d'un çertain délai, j'ai demandé 
la parole. sur ce chapitre, et je vous remercie, monsieur le 
résident, de me l'avoir donnée. 

C’est.ainsi qu'au chapitre 31-41 j'aurais présenté, si je l'avais 
pu, quatre amendements: Le premier tendait à vous demander, 
monsieur le ministre, si, dans le cadre de l'amélioration des 
traitements des agents de la sûreté nationale, vous aviez prévu 
de mettre fin à l'injustice que connaissent les brigadiers de 
1 et 2° échelon, qu'ils appartiennent d’ailleurs à la sûreté 
nationale ou à Ja préfecture de police. 

Vous saxez, mesdames, messieurs, e le Gouvernement 
avait promis 15 points de bonification à tous les personnels 
de police lors du reclassement de 1948. Ces 15 points furent 
accordés, sauf PE les brigadiers de 2° échelon, qui n’en 
reçurent que 10, et les brigadiers de 1* échelon, qui n’en 


reçurent. que. 5. Donner à ce personnel d'encadrement Jes 
a pis promis est une simple mesure de pers C'est ce 
ailleurs 


l’'unanimi 


u’avait compris la dernière Assemblée, en votant à 
un amendement réclamant cette amélioration, 


Le deuxième amendement m'aurait permis de vous demander 
si, dans le cadre des améliorations, vous êtes décidé, monsieur 
le ministre, à faire étudier par vos services la possibilité de 
rendre aux policiers parisiens le régime particulier de retraites 
auquel, conformément à une ancienne tradition, ce personnel 
a droit. 

C’est un sujet que nos collègues Bernard nr : et Hernu ont 
traité, et je me dispenserai, par conséquent, de le traiter à 
mon tour. 

Le troisième amendement aurait eu pour objet de vous 
demander, puisque nous sommes sur le chapitre de la parité, 
les mesures que vous comptez prendre, monsieur le ministre, 
| me établir la parite entre la police municipale parisienne et 
a police judiciaire. 

Enfin, le quatrième amendement aurait eu pour but de vous 
demander d'utiliser une partie des crédits que nous allons 
voter pour votre ministère au titre de l'amélioration de Ja 
situation des agents de la Sûreté nationale, en envisageant la 
possibilité de mettre à la parité non seulement les petits traite- 
ments, mais encore ceux des cadres supérieurs, c'est-à-dire des 
commissaires de police, aussi bien des commissaires de police 
parisiens que de la Sûreté nationale. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre, mais non pas pour traiter la question 
ne vient d’être longuement évoquée par nos collègues de Paris. 

e chapitre 31-41 est relatif à la Sûreté nationale, et c'est pour 
moi l'occasion de poser une question à M. le ministre de 


. l'intérieur. 


Un procès récent, qui a fortement ému l'opinion publique 
et que, rassurez-vous, je n'ai nullement l'intention de faire 
rebondir dans cette enceinte, a souligné le fonctionnement 
insuffisant des services de police. On a pu constater la multi- 
plicité des réseaux de renseignements, réseaux qui quelquefois 
s'ignorent, quelquefois se neutralisent et parfois aussi se 
combattent, 

Une telle situation exige, monsieur le ministre de l'intérieur, 
une réforme : elle menace gravement l'autorité de l'Etat répu- 
Llicain. C’est pourquoi je vous demande si, en conséquence de 
ce procès que vous avez certainement suivi, le ministère de 
l’intérieur a commencé à prendre des mesures de coordination 
— c'est le moins qu’on puisse exiger — dans l’aflirmative, 

uelles sont ces mesures et, s’il n’a pas encore pris de mesures, 
s’ii a l’intention d'en prendre dans les semaines à venir: 

Je tiens à dire que nous sommes ici un certain nombre qui 
souhaiteraient voir s’amorcer dans les prochains budgets nne 

rofonde réforme de la Sûreté nationale. J'attends, monsieur 
e ministre, des réponses à ce sujet. (Applaudissements. sur 
certains bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mérigonde, rapporteur pour 
avis. : 


M, Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La commission de 
l’intérieur a eu raison de dire qu'elle attendait le projet de 
loi-cadre relatif à la situation des fonctionnaires pour s'occuper 
de toutes les catégories spéciales dont on a parlé tout à l'heure. 


D'ailleurs si M. Hernu, M. Panier et le docteur Lafäy faisaient 
partie de la commission de l’intérieur, ils se rendraient compte 
que les problèmes qu'ils ont soulevés gênent, en réalité, l’appli- 
cation intégrale de la parité que nous voulons obtenir. Le 
ministre de l’intérieur a été amené, l’autre jour, à nous dire 
fort justement que, si l’on voulait ja parité, il fallait tout de 
même Ja faire d'abord mais qu'on ne pouvait pas à la fois 
instituer Ja parité et accorder des avantages supérieurs à une 
catégorie spéciale. 

Cela me paraît évident, et c’est la raison pour laquelle nous 
estimons qu il serait de bonne politique de suivre la discussion 
des projets ou propositions de loi qui ont été déposés et qui, 
après étude par la commission compétente, seront soumis au 
Parlement. 


Ces textes ahoutiront à rendre des avantages, que nous ne 
discutons pas, aux policiers de la préfecture de poiice. Pour le 
moment, il serait bon de s’en tenir à l'application intégrale du 
chapitre 31-41 vote en 1955. 


J'ai donc déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs le crédit du chapitre 31-41, auquel je donne le sens 
que ces ma d’un crédit permettant, à compter du 1* juillet 
1956, d'améliorer la situation des agents de la sûreté nationale 
est opérée « en exécution des dispositions de l’article 1 du 
chapitre 31-41 voté en 1955 ». 

Ainsi, nous montrerons que ce crédit supplémentaire n’est 
pas destiné à donner satisfaction à une revendication parti- 
culière, IBais qu’au contraire il est inscrit comme conséquence 
d'un vote déjà intervenu et pour tendre à la parité totale, 
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Après avor entendu tes explications de M. Hernu, de M. Panier 
et M. Lafay, je leur demande de retirer leurs amendements 
et de se rallier au miem et au sens que je lui donne, de façon 
à arriver, lors de la discussion des projets, notamment du 
731, à une comelusion qui donnera satisfaction aux 

téressés sans compromettre la parité. 


M. le président, M. Bernari Lalay à déposé un amendement 
n° 22 tendant À une réduction indicative de 1.000 francs, 
. La parole est à M. Bernard Lafay. 


M, Bernard Lafay. J'attends les explications de M. le ministre, 
Si elles me satisfont, je retirerai mon amendement. 


M, le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M, Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, La qualité, en 
mème temps que le nombre, des orateurs qui vous ont pré- 
-semté les préoccupations des agents de la préfecture de police 
marque limportamee du problème des parités. Je ne suis, 
certes, insensible ni aux arguments techniques ni aux argu- 
ments sentimentawx qui ont été avancés par les divers orateurs. 


Ee problème fait l'objet d’études au ministère de l’intérieur. 


mais, malheureusement, autant il est nécessaire que ces études 
soient poursuivies, autant il est difficile qu'elles puissent abou- 
tir dans un délai très proche, et cela pour deux raisons. 

La première s'applique à l'exercice 1956; j'aurai trés souvent 
l’occasion de la développer devant vous: le Gonvernement a Ja 
votonté de ne pas rendre plus difficile qu'il ne l’est déjà Péqui- 
Hbre budgétaire qui vous est présenté. 

Le second argument, spécifique à la cause qui a été défendue 
tout à l'heure, est celui là. mème qui a été présenté par M. le 
Fappor:eur pour avis de la commission de l'intérieur. I à trait 
aux disposilions qui ont été prises, selon la volonté du Parle- 
ment, pour établir la parité entre la préfecture de police et la 
sûreté nationale. 

A cette oceasion, je dois signaler qu'il ne s’agit pas simple- 
ment d'une parité à sens unique et que, dans quelques cas, les 
agents de police pourront amenés à 
ficier ispositions qui seromt prises pour les rapprocher des 
agents de là sûreté nationale. , 

Toutefois, pour les deux raisons que je viens d'exposer, je ne 
puis que répondre aux auteurs d'amendements tendant à mme 
réduction indicative de crédit que je suis d'accord avec le minis- 
tère de l'intérieur que l'étude de ce problème, donf l’im- 
portance n’a pas pré aux services de ee ministère, soit 
poursuivie. 

M. Félix Kir, Il faudrait accélérer la réforme. 


M. le président, La parole est à M. Depreux. 


M. Edouard Depreux. J'ai écouté avec beaucoup d'attention ce 
que vous venez de Géclarer, monseur le secrétaire ŒE‘at, et je 
comprends parfaitement les difficultés de tous ordres auxquelles 
vous vous heurtez. 

Vous nous dites que vous ne voyez pas d'inconvénient à ce 
pe étude soit faite au ministère de Fintérieur et. que cette 

de aura Heu, mais, pee qu'en soient les conelusions, il 
faudra ensuite l’aceord de la mue de Rivoli. 

On, je” vondrais, à mon tour, faire valoir un argument qui me 
paraît le plus important de tons à savoir qu'en 1948 des enga- 

ont pratiquement et par le Gouvernement lors 
Qu'il à fait ses déclarations et par: le Parlement lorsqw'il les à 
æeceyptés. 


M. Bernard Lafay. C'est tout le problème. 


M. Edouard Depreux. L'ordre public c'est d'abord le resperet 
des engagements solennels qui ont été pris par le Gouvernement 
et par l’Assemblée nationale, 


Je me eee donc d’insister pour que cette étude soit. menée 
à bonne fin le plus rapidement possible, 

J'aurais préféré que vous puissiez nous dire que, dès aujowr- 
d'hui, monsieur le secrétaire d'Etat, l'étude terminée. Elle 


me parait devoir être très courte. 


Maintenez-vous votre amendement, monsieur 


M. Bernard Eafay. Je voudrais d'abord répondre à M. le: secré- 
taire d'Etat au budget. 

M. Filippi vient de dire que l’amélioration de la retraite des 
fonctionnaires de la police sienne ne pourra être réalisée 
avant longtemps; je le regrette beaucoup. 

Je tiens à préciser nous ne soinMes pas opposés à la 
parité des agents de pee parisienne avec les agents de Ia 
sûreté nationale, mais ce que nous voulons pour les agents de 


là ar parisienne c'est une retraite décente, anal à celle 
à lagnelle ont droit tous les fonctionnaires, c'est-à-dire une 
retraite à 75 p.. 100. 

Or, je vous l'ai expliqué, il est impossible actuellement aux 
agents de police d’avoir la retraite maximum que tous Les 
agents de FEtat peuvent obtenir. C’est cela qne nous n’adimet- 
tons pas. 


M. Edouard Depreux. C’est une questron d'équité. 
M. Bernard Lafay.. Exactement. 


M, 16 président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans la mesure où île pro- 
blème pourra être résolu au titre de la parité, puisque vous me 
dites, monsieur Lafay, qu'il est des cas où agents de Ja 

réfecture de police sont, en mafière de retraites, moins bien 

ités que leurs collègues de la sûreté nationale. 

M. Bernard Lafay. Non, je ne dis pas moins bien traités que 
le personnel de la sûreté; je dis moins bien traités que 
l'ensemble des fonctionnaires des collectivités locales. Car Îles 
fonctionnaires de Ia sûreté commencent souvent leur carrière à 
vingt-quatre ou vingt-cinq ans comme ceux de la préfectur: 
de police. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est un point qui mériterait 
d'être examiné en priorité à Foecasion de l'étude plus générale 
qui a été par M. Hernu. Je ne vous aï pas dit tout 
à l'heure que cet examen était difléré sine die. 


Mme Francine Lefebvre. Heureusement ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai simplement demandé 
un certain délai dont je vous ai fait connaître les deux causes, 
la première étant la situation financière actuelle, Fautre étant 
læ parité préfecture de police-sûreté nationale, qui, vous l’ad- 
mettrez, complique encore Le problème. 

M: le président. La parole est à M. Hérnu. 


M. Chartes Hernu. Je veux simplement confirmer mon aecord 
avec M. Depreux et insister sur Ja nécessité de ne pas permetire 
que les policiers parisiens soient pe mal traités en catégorie 
Spéciale — car c'est le cas — qu'ils ne l'étaient auparavant. 


M, Bernard Lafay. Exactement, 
M: le président. Monsieur Lafay, maintenez-vous votre amen- 


dement ? 


M, Bernard Lafay. Non, monsieur le président, je le retire, 

M, le président. L’amendement n° 22 de M. Lafay est retiré. 

M. Mérigonde a déposé deux amendements n° 337 et Æ8, 
tendant l'un et l'autre à une réduefion indicative de 1.000 franc. 

M, Jean-Marie Louvel. Avant la disenssioen de ces deux amer- 
dements, j'aimerais obtenir une réponse de M. le secrétaire 
d'Etat aux questions que j'ai posées, 

M. le secrétaire: d'Etat à l’intérieur. Je demande la parote. 


A le: président. Lx parole est. à M, le secrétaire d'Etat à l'in- 
ieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. MA. Bernard Lafav, 
Hernw, Panier et Ominson ont posé un certain nombre de 
questions touchant plus où moins à f& pré de police. 

M, Fili secrétaire d'Etat an budget, vient de donner quel- 
ques précisions sur Fume d'elles, qui concerne Île régime de 
retraites de la préfecture de police. Je me permets, au nom de 
M. le ministre de l'intérieur, de confirmier les paroles. de 
M. Filippi, à savoir que, loin d’être enterrée — vous me - 
donnerez cette e question des retraite 
de: la feeture ce a fait l'objet aw cours des derniers 
mois d'une étide ‘mttentive de part des services du 


ministère de l’intérieur. 
‘e l'étude que: j'at entre les 


Je n'en, veux pour preuv 
maine, faite x la demande: de M. Le: nrinistre par nos senvices 


. sur deux propositions de loi, l’une de M. Quinserr, l'autre de 
M. Hernu, , d'aïHeurs, avee des conclusions différentes, font 
toutes les. deux référence à la question des retraites de le pré- 


 fecture de poliec. 


Sur ce point, je confirme le complet accord du ministère &e 
l'intérieur avec Je secrétariat d'Elat au budget ponr dire que 


| nous n'avons pas l'intention de ne pas examiner l'affaire, ri 


de ne pas donner satisfaction aux intéressés. Actuellement Jes 
études sont en cours. Ce n'est pas À une formule banale: J'ai 
entre les mains là première de ces études. 


M. Quinson. m'a interrogé sur la parité entre la police jmdi- 
. ciatre et la sûreté nationle, H s'agit d’une parité intérne à 
propos de laquelle tout n'est pas encorg absof ument au poirl 


| 
| 
| | 
1 
| 
| 
! 
/ 
| 
| 
| 
ANA | 
| 
£, 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1® SEANCE DU T JUIN 1956 2411 


et sur laquelle je m'excuse de ne pouvoir, à l’heure présente, 
donner les précisions nécessaires ; je pense toutefois pouvair le 
faire dans un délai relativement bref. 


M. Quinson m'a entretenu aussi des brigadiers de la préfee- 
ture de police qui n’ont pas bénéficié, avec eflet du 1* avril 
1953, d’une bonification de quinze points, leur indice de début 
étant passé de 280 à 285, ce qui représente une augmentation 
de cinq points seulement. 

Je rappelle simplement la ition du ministère de l’intérieur 
sur celte affaire, Pour un eflectif de 2.315 personnes, ces bri- 
gadiers n'avaient aucun espoir de débouchés dans la caté- 
gorie supérieure comme brigadiers-chefs ou inspecteurs prin- 
cipaux des gardiens de la paix. Ils n'avaient, en effet, de 
possibilité d'accès qu'à 566 emplois supérieurs. 

Le reclassement du 1* avril 1953, pour un effectif de 2.350, 
leur a donné 1.300 emplois de débouchés au lieu de 566 qu'ils 
avaient au vant. Autrement dit, ce reclassement à plus que 
doublé les débouchés de ces brigadiers. 

C’est la raison pour laquelle, sauf informations que je rece- 
vrai volontiers de M. Quinson ou de tout autre parlementaire 
sur ce problème, on avait considéré que l'augmentation sub- 
stantielle des possibilités d'avancement compensait, et, à notre 
avis, d’une facon suffisamment large, que l'on m'excuse de le 
dire, la limitation relative du relèvement indiciaire que 
M. Quinson avait signalée. 

Je rappelle enfin que l’objet même de ce chapitre est de 
répondre ou plutôt de commencer de répondre à un vœu formel 
du Parlement, répété depuis plusieurs années aussi bien à 
l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la République, et qui 
concerne essentiellement, ainsi qu'un oraleur l’a rappelé avant 
nn! la parité entre la sûreté nationale et Ja préfecture de 
police. 

Vous ne nous demanderez pas, je pense, le détail de l’appii- 
cation de la parité qui sera réalisée avec la première tranche 
de 400 millions de francs prévus dans ce cahier de crédits et 
dont nous demandons le vote. Mais le simple fait que le Gou- 
vernement accepte l'amendement présenté par la commission 
de l’intérieur faisant référence à la décision de 1955 pour bien 
montrer qu’il 0 de la parité donnera, je pense, satisfaction 
à nos collègues de cette commission. 

Je voudrais maintenant donner à M. Louvel la précision qu'il 
a demandée. J'aurais préféré évidemment que M. le ministre 
de l'intérieur fût présent pour répondre à notre collègue avec 
plus d’autorité et de qualité que moi, mais je suis assez inti- 
mement associé au travail de M. Gilbert-Jules pour dire à 
M. Louvel que la remarque qu’il a présentée est parfaitement 
juste au regard du ministère de l'intérieur et que la multipli- 
cité des services de renseignements nous paraît préjudiciable à 
la qualité même des renseignements. 

Je précise rer tous les services de renseignements ne dépen- 
dent pas exclusivement du ministère de l'intérieur; il en est 
qui y d'autres ministères ou même de la présidence du 
conseil. 

Je crois pouvoir dire à M. Louvel que M. le ministre de 
l'intérieur, passant de l'intention au fait, a posé la question 
à ses collègues intéressés par les services de renseignements du 
Gouvernement et qu’il entend provoquer, avec l'accord et l’auto- 
rité du président du consgil, une conférence interministérielle 
sur ce point. 

M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je crois qu'une 


confusion s’est produite à propos des amendements. 


Jl est bien évident que l'amendement n° 337 de la commission 
de Y'intérieur, portant abattement indicatif de 1.000 francs, tend 
à obtenir la parité totale. 

Mais, au cours de la discussion, j'ai précisé que l'esprit de 
l'autre amendement était d'obtenir que le crédit du chapitre 
31-41 fût employé à améliorer la situalion des agents de la 
sûreté nationale « en exécution des dispositions de l’article 1° 
du chapitre 31-41 voté en 1955 ». 


Il ressort de la discussion qu'il n’est pas possible de prendre 
en considération cet amendement mais qu'on peut donner à 
mon amendement n° 337 le sens je donnais à celui que 
je défendais précédemment et qui vient d’être accepté par M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur. Et, à partir du moment où 
M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur nous a donné les apaisements 
| mg nous attendions et que nous espérions obtenir à l’occasion 

e l'amendement sans numéro, je me déclare, au nom de la 
commission, satisfait des explications de M. le secrétaire d'Etat 
et je retire l'amendement n° 337. 


M. le président. L’amendement n° 337 est retiré. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. J'en arrive à 
l'amendement n° 338. 


Son but est d'obtenir que soit ouverte aux inspecteurs de 
police une carrière plus en rapport avec leur activité. 


Cette administration compte aujourd'hui 70 p. 100 d’inspec- 
teurs de 2° ciasse, 20 p. 100 d'inspecteurs ie classe et 
10 p. 100 d'inspecteurs principaux. 


Or, dans presque toutes les administrations, le poste qui pré- 
cède la hors-classe comprend 30 P: 100 du À some } C'est 
pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat à l’intérieur, reprenant 
en cela la proposition de résolution n° 1190 de M, Montalat, 
la commission de l'intérieur vous demande une transformation 
du corps des insvecteurs de polire de la sûreté nationale per- 
mettant aux inspecteurs de 1r° classe de représenter un pour- 
centage de 30 p. 100 de l'etfectif, 


Tel est le sens que je donne à la réduction indicative de 
1.000 francs que je demande par mon amendement n° 238, 


M. le président. La parale est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je demande au rappor- 
teur de la commission de l'intérieur de bien voulo# se rap- 
peler les explications que M. le mimstre de l’intérieur a four- 
nies aux membres de la commiss on lorsque, si j'ai bonne 
mémoire, M. Montalat lui a posé la question que vient d8 
reprendre M. Mérigonde. 


M. le ministre de l'intérieur avait déclaré que, selen jui, 
l'examen de cette question soulevait plutôt un probléme de 
méthode. Au surplus, il apparaît — et je m'excuse de la pru- 
dence de mes termes — d’après les conversalions et les nego- 
cialions déjà engagées entre les services de l'intérieur et ceux 
des finances, que ces derniers ne refusent pas d'examiner 
les conclusions de la proposition de M. Montalat. 


Peut-être faudrait-il accompagner celles-ci d'une autre dis- 
position dont il n’est pas opportun de parler maintenant. Mais, 
en tout état de cause, la commission de l’intérieur comprendra 
bien que la mesure n’est pas applicable en 1956. 

Ce que je peux lui dire, c’est que le minis're de l’intérieur 
est décidé et qu'i! à déjà commencé à négocier et à discuter 
de celle question, ainsi qu'il l’a dit d’ailleurs à la commission, 
avec le ministère des finances dont la position n'est pas défa- 
vorable. 

Le rapporteur de cette commiss'on m'excusera si c'est, pour 
aujourd'hui, tout ce que je peux lui dire, 


M. le président. Monsieur Mérigonde, maintenez-vous votre 
amendement n° 338 ? 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
président. 
Je mets aux voix l'amendement n° 338 pré- 


M, le 
senié par M. Mérigonde au nom de la commission de l'intérieur 
saisie pour avis. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole … 


Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 398.:06.000 
franes, pour le chapitre 31-41, elle qu'elle résulte de l’amen- 
demenut qui vient d’êire adopté, 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celle augmen- 
tation.) 

« Chap. 31-42. — Sûreté nationale. — Indemnités et allo- 
cations diverses : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 326.022.000 francs. à 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-43. — Sûreté nationale, — Salaires et accessoires 
de salaire du personnel ouvrier : É 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 2.600.000 francs. » — 
(Adopté.) | 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 46 millions Je 
frau°s. — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires: 


« Dépenses ordinaires, réduction de 35.786.000 francs. » — 
(Adopté.) 
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4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


d re 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
e frais: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 34-12. — Services des préfectures. — Remboursement 
de frais: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 4 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 34-13. — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Remboursement de frais: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 11.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 
. « Chap. 34-41. — Sûreté nationale. — Remboursement de 
l'AS : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 143.300.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 34-42. — Sûreté nationale. — Matériel: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 227.226.000 francs. » 
— (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de 
Téquisition : | 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 2 millions de 
francs. » 
M. Panier a dénosé un amendement n° 342 tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 
La parole est à M. Panier. 


M. Claude Panier. En 1954 est intervenu un décret de réser- 

vation destiné à permettre l'acquisition par l'Etat des immeu- 
bles appartenant à la société de Saint-Gobain en vue du regrou- 
pement des services du ministère de l’intérieur. Le délai prévu 
par le décret de réservation doit expirer prochainement et rien 
ne paraît avoir été fait jusqu'à sent pour donner suite au 
projet d’expropriation. 
_ Les services relevant du ministère de l’intérieur continuent 
à être logés dans des conditions extrêmement défavorables. En 
particulier, un nombre important de ces services sont actuelle- 
ment dispersés, ce qui gêne gravement leur fonctionnement, 

Par ailleurs, en ce qui concerne les immeubles sis aux n°° 3 
et 5, rue Cambacérès, et au n° 13 de la rue des Saussaies, le 
ministère de l'intérieur va se trouver dans la situation d'un 
occupant sans titre et, par suite, sera amené à payer des 
astreintes qui risquent d'être très importantes. 

Pour marquer la volonté de l’Assemblée qu'il soit mis fin le 
plus rapidement possible à un tel état de choses et afin de 
réaiiser au plus tôt le regroupement de l’ensemble des ser- 
vices du ministère de l'intérieur, il est proposé, sur les cré- 
dits demandés au titre du chapitre 34-91 relatif aux loyers 
et indemnités de réquisition, une réduction indicative de 
1.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le problème du reloge- 
ment du ministère de l’intérieur. dans les immeubles dont 1! 
s’agit a été examiné entre le secrétariat d'Etat au budget et le 
_ ministère de l’intérieur. 

J'ai écrit le 24 avril dernier à mon collègue une lettre qui 
se lerminait de la façon suivante: 

« Afin de vous permettre de sauvegarder les intérêts de l'Etat 
vis-à-vis de la société au cours des mois à venir, vous me 
demandez de vous donner l'assurance que les crédits néces- 
saires à la réalisation de l'opération seront inscrits dans le 
budget de 1957. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que je prends cet 
“engagement à la condition que vous obteniez l'avis favorable 
de la commission centrale de contrôle des opérations immo- 
bilières sur le principe de l'opération et sur son prix. 

« 11 vous apnartiendra, le moment venu, de demander les cré- 
dits nécessaires, qui devront être inscrits au chapitre 57-00. — 
Opérations financières et acquisitions immobilières du budget 
des finances, 1, charges communes. » 

Nous sommes donc d'accord avec ie ministère de l'intérieur et 
nous pouvons accepter la réduction indicative de 1.000 francs 
proposée par M. Panier. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 342 de 
M. Pan'er accepté par le Gouvernement. 


{ L'amendement, mis aux voix. est adovté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


, Je consulte l’Assemblée sur*° résultant de 
longe de l'amendement, de 1.999.000 francs pour le cha- 
pi re . 


à rire consullée, se prononce pour celle augmenta- 
ion. 


« Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile : 


« Dé "rx ordinaires, augmentation de 427.300.000 francs. 5 
0 


« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 4115 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-94. — Dépenses de transmissions : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 194.215.000 francs. — 


(Adopté.) 


« Chap. 34-95. — Services divers. — Matérie:: 


« Dépenses ordinaires, augmentalion de 18 millions de 
francs. » — (Adopté) 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91. — Travaux immobiliers : 


« y et ordinaires, augmentation de 2.400.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-61. 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.586 millions de 
francs. » 


La parole est à M. Mérigonde, rapporteur pour avis. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. J'ai déjà exposé 
à la tribune les réserves que je formulais sur ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je ne reviendrai pas sur les explications 
de M. Mérigonde, rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur, au sujet du reversement que doivent opérer les 
responsables des listes qui ont obtenu moins de 2,5 p. 100 des 
voix aux élections du 2 janvier 1956. 


Je désire attirer l’attention du ministre sur le chapitre des 
dépenses relatives aux élections. 


Dans mon département, comme dans d'autres sans doute, 
tous les imprimeurs qui ont procédé à l'impression du matériel 
électoral ne sont pas encore payés, ou ne l’étaient pas dans 
un temps relativement récent. Je demande que toutes disposi- 
tions soient prises, si ce n'est fait, pour qu'ils soient indem- 
nisés du travail qu'ils ont accompli. 

De même, le personnel employé dans les préfectures pour la 
mise sous enveloppes et le pliage des circulaires a attendu 
très longtemps et ce n’est que tout récemment qu'il a perçu 
les indemnités auxquelles il à droit. 


Enfin, voilà huit jours encore, j'ai recu des doléances d'aff- 
cheurs municipaux, de gardes champêtres qui avaient procédé 
à l'affichage électora: et qui, eux aussi, n'étaient pas payés 
pour le travail accompli. 

Je crois savoir que les dispositions nécessaires ont été prises 
ee le Gouvernement. J'aimerais être assuré que tous ces 

raves gens seront bientôt tous payés, 


M. le président. La parole est à M. le éecrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Monsieur Paumier, le 
crédit que nous demandons à ce chapitre est précisément des- 
tnmé à faire face aux dépenses supplémentaires et non prévues 
dans le budget précédent qu'ont occasionnées les élections du 
2 janvier 1956, ce qui explique le retard des payements. 

Mais nous avons, il y a quelques semaines, obtenu du minis- 
tère des finances l'autorisation de mandater par aulicipation 
sur ce crédit, car il s'agit en quelque sorte de dépenses obli- 
gatoires. 

Les retards signalés à notre collègue ne sont donc pas sur- 
prenants et nous en comiaissons d'autres; il y a tout lieu de 

nser que s'ils ne sont pas comblés à l'heure qu'il est, ils 
vont l'être très rapidement. 

Pour ce qui est de la demande de la commission qui souhaite 
que les listes qui n'ont pas obtenu le quotient minimum soient 
invitées à rembourser, j'indique que toutes instructions uliles 
ont été données aux préfels par une circulaire du miuistère de 
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l'ntérieur, n° 44, du 10 janvier 1956, pour qu'ils invitent Îles 


candidats qui n'ont pas obtenu 2,5 p. 400 des suffrages exprimés 


à rembourser le montant des frais dont le remboursement est 


prévu par la loi électorale. 

Lorsqu'il nous sera signalé que ees instruetions, ici ou là, 
n'ont pas été ou n’ont été qu'insuffisamment appliquées, notre 
département ministériel ne manquera pas de les rappeler et de 
Jes confirmer, s’il y a lieu, aux préfets intéressés. . 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 1.586 millions 


de francs, pour de chapitre 37-61. : 

tion.) 

M. le président, Je donne lecture du chapitre 41-52 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


partie, — Interventions politiques el administratives. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmeuta- | 


« ce 41-52. — Subventions. de caractère facuMatif en faveur 
ec | 


des collectivités locales «et de divers organismes: 
« Dépenses ordinaires, réduction de-60 millions de franes. » 
La parole ‘est M. Dorey. 
M. Henri Dorey. Monsieur le ministre, je xeux vous rappeler 
les difficultés et des inquiétudes des administrateurs dés coleéc- 
tivilés locales au sujet de l'équilibre de leur budget. 
Vous le savez, la taxe locale a été supprimée pour certaines 
denrées de consommation eowrante, ce qui a entrainé une 
diminution des ressources des commumes. Le Gouvernement 


avait promis ufe garantie de recettes basée sur le rendement 


de l'exercice 1954. Le metard apporté au versement de cette 
indemnité compensatriee - place les 
Nous aimerions connaître les mesures que vous avez envisa- 
uées, monsieur le ministre, pour sjder à équilibrer les budgets 
des collectivités locales. (Appleudissements.) 


M. le président. M. Pallanger a présenté un amiendement 
n° 236 tendant à une réduct‘on supplémentaire de 1000 francs. 


La paro!e est à M. Bal'anger. 
M. Robert Ballanger. À l'occasion de la diseussion du premier 


administrateurs Jocaux 


dés chapitres de ce collectif relatifs au ministère de l'intérieur, . 


j'ai posé ‘un certain nombre de queslions au Gouvernement. 
Si M. le ministre y répond favorablement je n'aurai pas à déve- 
lopper mon umentation sur le chapitre 41-52. Par consé- 
quent, je lui laisse là parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. M. Ballanger a en cflet 
posé un certain nombre de questions relatives à la situation 
des administrations communale et départementale. 

De même, M. Engel avait posé une question relative aux 
redevances minières. 

Ayant laissé passer le temps de la réponse sur le premier 
chapitre, Fattendais 3 vienne en discussion le plus prochain 
chapitre concernant les collectivités locales pour répondre à 
ces questions auxquelles, bien entendu, je joins celle que 


M. Dorey vient de poser à son tour. 


J'indique tout de suîte à M. Engel, que la question de la 
redevance minière et de son augmentation est bien connue 
de nous. 11 y a quelques semaines, je receyais place Beauvau 
pre des élus nationaux ou locaux du département 

e la Moselle et, entre autres questians, celle du retard inad- 
missible dans le payement de la redevance minière en Lorraine 
à 

Je n'ai pas, et je m'en excuse, de réponse précise et défiri- 
tive à donner aujourd'hui, mais puisque M. Engel m'a demandé 
de bien vouloir me saisir de ce problème, je lui réponds que 
nous en sommes déjà saisis et que j'espère end d'ici quel- 
ques semaines, lui donner ainsi qu'à mes autres interlocuteurs 

e la Moselle, des précisions favorables. 


M. Ballanger et M. Dorey viennent de poser, en termes très 


sucginets, t le problème de la situation des collectivités 
locales. 1 est difficile, dans le cadre de la discnssion d’un cha- 
pitre de collecUuf, de brosser un tableau complet, détaillé et 
précis de la situation de nos collectivités locales. Aussi bien, 
je reprendrai, pour leur répondre, l’ordre même des questions 
que” M. Ballanger m'a posées, à savoir : finances locales, aulo- 
bomie locale, cammunes-dortoirs. 
Première question, les finances locales. 


La question nous a été posée de savoir ce que le Gouverne- 
ment complait faire en matière de présentation du projet si 
7 mr attendu, nous le savons, de réforme des linances 
ocales. 

Celui qui vous parle qui, depuis bientôt dix ans, est, au sein 
de l'association des maires de France, le rapporteur des ques- 
tions de finances, n'ignore pas et ignore encore moins que 
jamais depuis qu'il est place Beauvau, l'urgence qu'il y a 
à réformer Îles finances locales. Cette thèse a été la mienne 
avt que je siège au banc du Gouvernement, Elle l'est davan- 
tage aujourd'hui, rar je me rends mieux comple encore de la 
difficulté et de l'urgence de ce problème. 


M. Félix Wir. On a eu tort d'y toucher quand cela allait. Je 
l'ai dit il y à quatre ans à voire prédécesseur, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 1! n'a pas tenu à mai 
qu'on n'ytouche pas à l'époque 

Je rappelle que M. Je grésiden: du conseil a annoncé dans 
sa déclaration d’investiture le dépôt au nom du Gouvernement 
d'un projet de réforme fiscale. 


11 eût élé inadmissible et incobérent de la part du ministre 
de l'insérieur et du secrétaire d'Etat à l'intérieur d'envisager, 
sous da seule opiique des collectivités locales, une réforme des 
finances locales an moment même où M. Je président dn 
conseil annonçait une réforme plus générale, C'est’ dans 1e 
cadre de cette réforme fiscale générale que viendra prendre 

lace la réforme des finances locales à laquelle, avec le prési- 
ent Ramadier et ses services, nous travaillons depuis plusieurs 
semaines, . 

Le projet qui pourra vous être présenté ne pourra être qu'un 
ensemble cohérent, car jes ressources ct les taxes sont telle- 
ment imbriquées qu'il est impossälile de réaliser séparément 
la réforme fiscale le l'Etat et une réforme autonome et indé- 
pendante des finances locales. 

Le souci majeur du ministe de l'intérieur et du secrétaire 
d'Eiat à l'intérieur sera de se montrer vigilants au sen du 
Gouvernement ei de se faire ls déleneurs et les inteurs dés 
collectivités locales dont nous connaissons bien les diffienîtés. 

M.-Ballanger a dit: Je sais qu'il y a au budget un crédit de 
11 milliards mais il est insuffisant. Je lui réponds que ce crédit 
de 11 mulliards voté par l'Assemblée nalionale au budget des 
charges communes était destiné à régulariser l'exercie 1955 
de la taxe Jocale. 

Les services du ministère de l'intérjenr el ceux du 
des finances discutent de ce problème pour 1956. Nous étions 
encore ce matin, M. Gübert-Jujes, M. Filippi ct moi-même, dns 
le burean du président Ramadier pour trouver l'améhoration 
que nous demandons, et que nous avons en principe ablenue, 
en fäveur des communes et des départements à propos de 
l'exercice 1956 de la taxe locale. Tandis que le rendément de 
la taxe ‘en 1955 et ies 11 milliards voté au budget des charges 
communes pour exercice 1955 permettront d'appliquer les 
dispositions de l'article 12 du décret du 30 avril #55, c'est-à- 
dire verser à toutes les communes de France la garantie totale 
de recetle. 

Je «rois pouvoir indiquer que, pour l'exercice 1956, et d'ici 
peu de temps, il nous sera permis d'annoncer aux Communes 
que la garantie donnée par le Gouvernement sera porlée de : 
100 p. 400 à 104 p. 100, ainsi d'ailleurs que cela avait été envi- 
sagé lors de Ja discussion parlementaire de 1955. 

Cela ne sera pas suffisant, mais c'est la mesnrè néeessaire 
que nous espérons apporter aux communes pour l'exerc.ce 1956. 

Deuxième question, l'autonomie des collértivités locales et 
la non-parution des lois organiques prévües par les articles 87 
et 89 de la Constitution. 


L'élaboration des textes organiques prévus par la Constitu- 
tion demande mûre réflexion. Certes, depuis le vote de la 
Constitution, on aurait pu ies présenter à l’Assemblée, mais 
celui qui vous parle, comme le ministre de l'intérieur, sont 
pardonnables de n'avoir pas pu le faîre en quatre mois. 


11 faut dire cependant que les Gouvernements précédents y 
ont déjà travaillé. Des mesures ont été mises au point par la 
section de législation du conseil national des services publics, 
cerlaines d'entre elles — que d’ailleurs malheureusement beau- 
coup d’administrateurs locaux ne connaissent pas ou sous- 
estiment — ont déjà fait l'objet de décrets dans le cadre de 
la loi du 3 avril 1955 sur les pouvoirs spéciaux. Je pense en 
particulier aux décrets du 20 mai 1955 tendant à la suppression 
de tutelles et contrôles pesant sur Îles collectivités locales, 
à l'extension des pouvoirs de celles-ci en matière d'intervention 
dans lie domaine économiqne, à la possé#hilité de formauon de 
syndicats mixtes englobant, outre les communes, d'autres per 
sonnes morales intéressées à la réalisation de certains travaux 
d'intérêt général. 


2413 
de 
ha- 
ité- 
ns : 
4 
de 
de 
4 
ns 
les 
les 
les 
te. 
iel 
ns 
Si- 
la 
du 
çu 
dé 
‘és 
es 
à 
le 
es- 
1es 
du 
on 
li- 
ar- 
de 
ils | 
ite 
it 
les 
de 


22:14 


ASSEMBLEE - NATIONALE — fr SEANCE DU 7 JUIN 1956 


.Je précise enfin qu’un projet de loi portant transfert à l'Etat 
d'un certain nombre de charges actuellement supportées 
les collectivités locales et relatives à des objets d'intérêt général 
a été soumis il y a quelques mois au ministère des finances 
par les soins du ministère de l’intérieur. 


M. Robert Ballanger. Qu'est-il devenu ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je l'ai rappelé déjà la 
semaine dernière et je le rappelle à nouveau à M. Filirpi. 


M. Robert Ballanger. Pouvez-vous nous dire, monsieur le 
secrélaire d'Etat au budget, quel sort lui a été réservé ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. D’autres projets d'articles 
modifiant les dispositions du titre IV, chapitres 3 et 4, de la 
loi du 5 avril 1884, sont à l’étude. Ils vont dans le sens de la 


plus grande autonomie des collectivités locales, IL s'agit essen- 


tiellement du titre et des chapitres ayant trait au budget et à 1a 
comptabilité des communes. 

Ces textes seront prêts, je le déclare officiellement, dans 
quelques semaines. 

Eoiin, dans un’ projet de loi cadre qui est exam:né actuelie- 
ment par les membres du Gouvernement, chacun pour ce qui 
le concerne, seront ineluses des dispositions qui vont dans ie 
sens des soucis des administrateurs locaux en matière d’élabo- 
ration de textes sur l'autonomie communale, 

Ce projet de loi cadre prévaira de nouveaux allégements du 
controle administratif des collectivités locales, l'extension des 
dispositions du décret du 20 mai 1955 sur les syndicats de 
communes, l'établissement d'un plan quinqunennal d’équipe- 
ment urbain, l’allégement des charges d'équipement des collec- 
tivités locales, la création sur le plan national ou départemental 


d’une commission qui se substituera aux commissions actuelle- 


compétentes en matière d'opérations foncières, d'urba- 
nisme et d'examen technique des projets de construction ou 


d'équipement. 

Reste la troisième question que m'a ée M. Ballanger au 
sujet des communes dortoirs. Le premier souci de M. 1e 
ministre de l’intérieur et de moi-même à notre arrivée place 
Beauvau a été précisément de tenir l'engagement qui, l’année 
dernière, avait été demandé au Gouvernement par le Parlement, 
lequel avait accordé six mois au Gouvernement pour présenter 
un projet de loi portant remède à la situation difficile des com- 
munes à extension rapide ou des communes dortoirs. 

J'ai fait un signe de dénégation dont s’est aperçu M. Ballan- 

er lorsqu'il disait que ce texte était sans doute encore .en 
Fun au ministère de l’intérieur. En effet, il n’y est plus ou 

latôt s’il y est encore, il n'en reste qu'une copie, car nous 
en avons déjà saisi tous les antres ministères intéressés, ceux 
de l'éducation nalionale, des finances — bien sûr — de la 
reconstruction et de la santé publique. 

Et, vous n’en voudrez pas, je pense, à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si, depuis le début de la discussion du collectif, il 
n’a pas encore eu le temps de nous convoquer pour mettre au 
point les dispos:tions de ce projet sur lés communes-dortoirs. 

Je précise, pour être complet, que deux possibilités s’offrent à 
-nous pour la réalisation de ce projet sur les communes dortoirs : 
nous pouvons soit présenter au Parlement le projet tel que le 
ministère de l’intérieur l'a déjà transmis pour avis aux autres 
ministères, soit inclure ces dispositions dans un article de ia Loi- 
cadre dent je vous ai par!é. 

Il appartiendra au Parlement larsqu'il sera saisi par le Gou- 
vernement de décider quelle solution il préfère. 


M. le président. La parole est à M. Balanger pour répondre 
au Gouvernement. 


M, Robert Ballanger. Monsieur le secrétaire d'Etat, votre 
exposé m'a fort intéressé; mais je ne veux pas engager un 
débat sur un certain nombre de questions qui ont été souie- 
vées. 

Vous nous avez apporté deux informations intéressantes. La 
preinière, c'est qu’un texte depuis longtemps attendu par les 
collectivités locales, celui qui concerne les iransferts de Charges 
a été élaboré par le ministère de l’intérieur. Malheureusement, 
ce projet est en panne dans certains services du min'stère des 
finances, 

Seconde information: ce projet est accompagné maintenant , 
d'un deuxième texte concernant ;es communes-dortoirs, 

:. Je me permets alors de me retourner vers M, le éecrétaire 
d'Etat au budget pour lui demander pendant combien de temps 
ses services comptent conserver sous le coude le dosser de ce 

projet dont nous entendons qu'il soit déposé très rapidement 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Enfin. monsieur le secrétaire d'Etat, je me permets de vous 
“rappeler une question que j'avais posée au cours de ma pre- 
luière intervention. Je voudrais savoir si certaines communes : 


. peuvent compter, en attendant Je vote 


à une prétendue protection eivi.e 


qui éprouvent de très grandes difficultés à établir lenr budget, 
de la loi sur les 
communes-dortoirs, sur une aias exceptionne.le de la part du 
ministère de l’intérieur ou du miuistère des finances. 


Je serais heureux d’avoir une réponse sur ce point, 

a Félix Kir. Il faut qu’intervienne une réglementation géns. 
rale. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au nudqei. Parmi les très nombreux 
projets en instance au ministère des finances, lequel forme une 
sorte d’entonnoir dont le goulot tient aux difficultés financières, 
celui qui à trait aux communes-dortoirs n'est pas perdu de vue. 

I y a deux ou trois juurs, M. le secrétaire général du minis- 
titre de l'intérieur était chez le directeur du budget pour en 
discuter avec Jui, et je pense que lorsque j'en aurai terminé 
avec le collectif — et j'espère que vous m'aiderez pour que ce 
soit pius tôt possible — j'examinerai ce texte personnelle. 
ment, 

M. le président. Monsieur Ballanger, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Robert Bailanger. Non, monsieur le président, 

27 président. L'amendement n°. 236 de M, Ballanger e-t 
reliré, 

l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je consulte l’Assemblée sur la réduction de GO millions da 
francs des dépenses ordinaires au chapitre 41-52, 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celle diminution.) 

« Chap. 41-53, — Subventions en faveur de l'Algérie et des 
populations algériennes : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 4.710 millions de 
francs. » — (Adoplé.). 


M, le président, Je donne :ecture âu chapitre 57-30: 


TITRE V. — INVESTISSÈMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
T° parlie, — Equipements administratifs el divers. 


« Chap. 57-30. — Protectior civile. — Dépenses d'équipément : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 130 millions de 

ancs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 1.430 mil- 
lions de francs. » 


M. Merigonde a déposé, su nom de la commission de F'intt- 
rieur, saisie pour avis, un amendement n° 239 tendant à sup- 


. pue à ce chapitre les crédits de payement et les autorisi- 
i 


ons de programme, 
La parole est à M. Mérigonde, rapporteur pour avis. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. La commission de 


l'intérieur considère que les crédits de payement et ies autori- 
-sations de programme sont nettement insuffisants, soit 3 mi- 


liards, pour assurer une véritable protection civile, les besoins 
ayant été évalués à 70 milliards de francs. Elle ne peut donc 
suivre le Gouvernement el 6e refuse à effectuer un premier ps 
qui ne serait vraiment d'aucun effet. 

Elle ne veut pas leurrer Ja population en donnant sa caution 
Le gWwon ne peut sérieusemert 
entreprendre avec 3 mill'ards quand les besoins sont évalués à 

Cet amendement, auquel la commission de l'intérieur tient 
beaucoup, n’est pas un amendement de principe. S'il est adopte, 
ou bien le Gouvernemeut dégagera des crédits suffisants pour 
faire fonctionner le service utilement, ou bien il supprimera un 
service qui, aussi faiblement doté, ne servirait à rien. Nous 1° 
pouvons pas persisier dans cette voie et appeler protection 


Civile quelque chose qui ne protégerait rien. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 


“M, le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ainsi que M. le ministre 
de l'intér:eur l'a déclaré, il y a queiques semaines, à la tribune 


. de l’autre assemblée, à propos d’une question orale avec débat 


posée sur le même sujet, le ministère de l’intérieur, tout le 
premier, regrette de ne pouvoir Vemander au Par:ement des 
crédits plus importants et certainement mieux en rapport avec 
les besoins de la protection civiie dans notre pays. 

Maïs nous sommes liés — je ie dis très franchement — pr 
des impératifs d'ordre financier. Aussi n'a-t-il pas été possib'e 
au Gouvernement d'inscrire à ce chapi-re les crédits très impor- 
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tants qu'il aurait été souhaitable d'y prévoir pour la protection 
c.vile dont Jes besoins — on vient de le rappeler — s'élèvent 
à 70 milliards au minimum, c 

La commission Ge l’intérieur avait demandé au ministre des 
précisions sur le programme prévu pour 1956 ainsi que sur 
les réalisations que le ministère compte effectuer avec les crédits 
que nous sollicitons. 6 

Le service de la protection civile d'spose de crédits de fonc- 
tionnement, de gestion et de matéricl. Enfin, des dépenses en 
capital sont prévues au titre de la protection civile, Il s’agit 
d'une autorisation de programme qui s'élève, pour 1956, à 


1.40 millions et d'un crédit de payement fixé, pour le même 


exercice, à 159 miliions. 

La commission de l’intérieur a sans doute été tenue au courant 
par le ministre et par ses collaborateurs du détail de l'emploi 
prévu des crédits que nous vous demandons. 

 J'ignore si M. le ministre de l’intérienr, qui a dû s’absenter 
à l'instant pour se rendre au palais de l'Élysée, vous à fait 
parvenir ces renseignements. En tout cas, si la commission 
de l’intérieur ne les à pas, nous les tenons à sa disposition. 

Le grand reproche qne l'on fait à ce chapitre du budget, c’est 
l'extrême modicité du crédit demandé par le Gouvernement. 

Je répète que le ministre de l’intérieur aurait vivement sou- 
haité pouvorr demander davantage. Cela n’a pas paru possible 
au’ Gouvernement et c’est pourquoi, ces crédits élant déjà insuf- 
fisants, nous le recannaissons les premiers, nous demandons à 
l’Assemblée nationale de ne pas les amputer encore, ne serait-ce, 
symboliquement, que de 1.000 francs. 


K. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, nous sommes tous soucieux 
de savoir comment les innocents pourraient être protégés en 
cas d’atiaque. 


Mais on n’a jamais précisé quel serait le programme de la 


défense passive, pour la bonne raison, d'ailleurs, que nous ne 
savons pas de quélle façon nous serions attaqués, (Sourires.) 
Il est difficile de parer une attaque lorsqu'on ignore l'arme 
l'adversaire. C’est pourquoi je ne suis pas d'avis 
‘augmenter les dépenses pour la défense passive. 
11 faudrait que la question soit étudiée, examinée, comme elle 
l’est aussi dans d’autres pays. 
Ft puis, il faut faire confiance à l'avenir et à l'humanité. 


_ On constate en ce moment un climat nouveau, une détente 
se manifeste: les maires ont reçu des délégations étrangères ; 
j'ai même reçu des Russes dernièrement et à deux reprises. Je 
crois que le climat de la paix va s'intensifier de plus en plus. 


M. Marc Dupuy. YŸ compris en Algérie! 


M. Félix Kir. D'ailleurs, je me demande de quelle façon nous 
pouvons élablir la défense passive. 


_ En cas d'attaque, que se produirait-il en premier lieu ? Tous 
les gens des villes s'en iraient dans les campagnes, les forêts, 
les hameaux; que sais-je ? Les gendarmes ne pourraient plus 

rter les fascicules de mobilisation dans les maisons vides. 
€ fait s'est eg au moment de la débâcle de 1940; les deux 
Cers des habitants de nombreuses villes sont partis dans la 
même nuit. Je ne les c:lerai pas, mais je pourrais donner des 
précisions à ce sujet. 

Je ne suis pas partisan d'une augmentation de crédit à ce 
chapitre de la défense passive, car, précisément, on ignore tout 
de l'attaque. 


M. Francis. Leenhardt, rapporteur ÿénéral. Vous êtes bien 
insouciant, monsieur le chanoine. 


M. Félix Kir, Je ne suis pas insouciant. Je suis confiant. 


M, le président. La parole est à M. Mérigonde, rapporteur pour 
av's. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Je répondrai en 
même temps à M. le chanoine Kir et à M. le ministre de l'in- 
téricur. 

La protection civile, qui relève du ministère de l’intérieur, 
n'a pas uniquement pour objet de prémunir les civils contre 
une attaque qui viendrait d'on ne sait où; elle vise aussi la 
rotection contre les fléaux naturels, l'incendie, les inonda- 
ons. C’est PR nous jugeons insuffisants les crédits ins- 
crits à ce chapitre. Il est possible tout de même de prévoir 
approximativement, en se fondant sur la moyenne des dom- 
Jnäges survenus au cours d’une année, les moyens de parer à 
ces fléaux. 

Mais ce que nous critiquons dans le budget qui nous est 
peer. c'est que pour 2.940.553.000 francs de dépenses de 
onctionnement, il n'y ait, au titre des dépenses en capital, 
que 1.450 millions d'autorisation de programme, c’est-à-dire 


: rer poste qui devrait se traduire uniquement par des dépenses 
e matériel, autrement dit par des dépenses en capital, se tra- 
duit par des dépenses de fonctionnement près de trois fois plus 
élevées que les premières. 

Pour le fonctionnement, le service est suffisamment doté, c’est 
entendu, mais on ne met pas à sa disposition les moyens néces- 
saires pour lutter contre les fléaux qui surviendraient. 

C’est pourquoi nous demandons la suppression des crédits de 
ce chapitre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 359, présenté par M. Méri- 
gonde au nom de la commiss:on de l'intérieur. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséqrence, les augmentations de crédits 
inscrites au chapitre 27-30 sont supprimées. 

« Chap. 57-40. — Equipement de la sûreté nationale : 

« Dépenses en capital: | 

« Crédit de payement, auzmentation de 335.600.000 francs; 

« Autorisation de programme, augmentation de 1.884.600.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-90. — Equipement en matériel de transm:ssions : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 124.409.000 francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 290.100.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne leciure du chapitre 63-59: 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


3° partie. — Transports. — Communications 
et télécommunications. 


« Chap. 63-50. — Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale : 

« Dépenses en capital: 6 

« Crédit de payement, augmentation de 14 millions de francs; 

« Autorisation de progranme, augmentation de 350 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Je veux attirer l’atlention de M. le mi- 
nistre de l’intérieur sur Ja question du désenclavement des 
villages de montagne et plus spécialement sur la situation, à 
cet égard, du dénartement de la Savoie. 

Dans ce département, il existe 91 villages de plus de vingt 
habitants dont 58 de plus cinquante habitants qui sont encure 
enclavés. I} s’agit naturellement de hameaux dont un certain 
nombre ont été sinistrés en 1944. Pour certains d’entre eux, il 
a fallu construire des câbles afin d'amener sur place les maté- 
riaux destinés à Ja reconstruction des maisons détruites. Au- 
jourd'hui eïcure ces villages sont privés de toute voirie les 
rallachant à la voirie départementale et nationale. 

Les crédits qui sont alloués chaque année au département 
de la Savoie pour le désenclavement sont très neltement insuf- 
fisants. Pour les dix dernières années, ils se sont éievés à 
315 millicus de francs, ce qui a seulement permis le désen- 
clavement de communes entières. 

Le montant total des crédits qui seraient nécessaire pour Je 
désenclavement de ces 94 villages s’éléverait, se*on les esli- 
mations des services des ponts et chaussées, à 2.S00 millions 
de francs. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Pour la Savoie seule- 
ment ? 


M. Auguste Mudry. Oui monsieur le ministre, Autrement dit, 
si nous faisons une simple division, nous voyons que, au 
rythme actuel, le dernier des villages serait désenciavé dans 
un siècle. 

IL est assez risible que certairs de ces villages se trouvent 
sur le parcours du service aérien Paris-Rome et que les paysans 
de ces villages voient tous les jours passer au-dessus d'eux, les 
avions de ce service. Mais, ils regardent au%i Je fond 
de Ja vallée où aucun chemin carrossable ne peut es conduire. 
Cette siluation est d'autant plus lamentable que ies habitants 
se cramponnent à leurs montagnes, à leurs villages, et que 
cerlains d'entre eux sont contraints d'être des ouvriers paysans, 
c'est-à-dire qu’ils sont obligés d'exploiter ja terre et d'aller 
travailler à l'usine, au fond de Ja vallée. Mais, pour se rendre 
à l’usine, ils n'ont pas d'autre moyen que d'y aler à pied. 
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J'ai visité dernièrement certains de ces villages. Je voudrais 
que M. le ministre de l'intérieur s'attache à Ce problème qui 
mérite attention. 

Dans la mesure du 
vrait revoir ces cré 
solution favorable. 


M. le président. M. Mariat à déposé un amendement n° 235 


;, afin d'apporter à cette situation une 


tendant à réduire de 1000 francs, à titre indicatif, l'augmen- | 


tation de l'autorisation de programme inscrite au chapitre 63-50. 
La parole est à M. Mariat. 
M. René Mariat. Mon amendement a pour objet d'attirer 


l'attention du Gouvernement et celle de l'Assemblée sur l’in- 
suflisance des crédits mis à la disposition des collectivités Jo- 


cales, c'est-à-dire des départements et des communes, pour ! 


l'entretien des routes dont elles ont la charge. 


Chacun peut se rentre compte de l'état lamentable dans 
lequel se trouvent la plupart des routes départementales et 
communales. Nombre d’entre elles sont trop souvent rendues 
impraticables par les eruières i s’y creusent, faute d’un 
entretien suffisant. li arrive fréquemment que, sur certaines, 
les haies vives et les buissons gagnent les accotements, 
des résidus de toutes sortes, retenus par des haïes mal entrete- 
nues, encombrent les fossés, empêchant ainsi l'écoulement des 
eaux pluviales et, par suite, Fassainissement de la chaussée. 

La circuktion des véhicules modernes exige cepemdant que 
<es routes soient mieux entretenues, que les chaussées -soient 
refaîtes ou reconstruites après Étirgissement et redressement, 
afin qu'elles puissent répondre aux besoins actuels et même 
futurs de la circulation. 

Pour cela, il.est indispensable que les départements et les 
communes aient ses movens matériels nécessaires et, en pre- 
mier lieu, des crédits suffisants. 

Personne ne peut contester que l'Etat doit participer. très 
largement aux «dépenses considérables qu'entraînerait, pour 
les collectivités locales, la remise en état de leur réseau rou- 
Uer. En effet, c’est l'Etat qui percoit les i sur les véhi- 
cules et les transports de toutes sortes qui occasionnent les dé- 


gradations de ces chemins. k 
Nous considérons donc qu'il tai appartient de financer la plus 
rande partie des travaux de réter et de reconstruction de 


voirie départementale et-vicinale. 
C'est la raison pour la le nous avons déposé le présent 
amendement en iormulant l’espoir que le Gouvernement veu- 
dra bien tenir compte des besoins financiers des départements 
et des cominunes et qu'il leur accordera davantage de subven- 


tions, en prévoyant, en conséquence, une augmentation très 
| 


sensible à ; inscrits à ce chapitre. 
La parce est à M. Je secrétaire d'Etat à 'in- 


M. le socrétaire d'Etat à l'intérieur. Je peux donner quelques 
précisions À MM. Mudry et Mariat. à 
Pour le désenclavement, ie ministre de l'intéricur aurait 
cs grâce à ne pas regretler, lui aussi, la modicité des 
s. 


Des conditions assez nombreuses sont déjà exigées par les 
textes réglementaires avant 1x réalisation d'une opération de 
désenclavement, pour que les commaänes qui y satisfont puis- 
sent normalement espérer voir réaliser cette opération dans 
an laps de temps relativement court. 


Ce n’est malheureusement pas le cas, je le reconnais volon- 


Le ministère de l'intériéur a été saisi de la qestion dn désen- 
tlavement, plus spécialement, je tiens à le rappeler, par le 
récent congrès de l'association nationale des présidents de 
conseils généraux qui s'est tenu récemment à Paris et a voté 
un vœu sur ce point. : 

Je vous indique tout de. suite que, pour cette année, les tré- 
dits qu sont proposés, qui figurent au fascicule bleu et que 
mons vous demandons de voter, ne mous permettront pas de 
faire un grand pas vers la réalisation du désenclavement. 

Je savais, parce que des comraunes sont à désenclaver dans 
mon propre déparlemeht, que cette question intéfessait un 


and nombre de communes. Mais j'avoue. qüe j'ai élé surpris 


‘entendre dire que le département de la Savoie, si accidenté, 
si montagneux qu'il soit, avait encore pour 2.800 millions de 
francs de travaux de désemclavement à entreprendre. 

Cela ne Tait que me confirmer dans ma conviction qu'il fau- 
dra absolument prévoir — je me promets d’être, à <et effet, 
votre interprète auprès du ministre de l’intérieur et du minis- 
tre des aflaires économiques et fiaancières — au budget que 
nous commencerons de préparer dans quelques semaines pour 
l'année prochaine, des crédits de désenclavement corres 


dant aux demandes formulées, à la fois, par les parie ires 


ssible, M. le ministre de l'intérieur de- 


ons de francs étant dla part même 


a déclaré qu'il n’y avait plus rien à 


et par les présidents de conseils généraux, demandes qui cons- 
tituent deux arguments en faveur d'une amélioration du poste 
budgétaire en cause, 

M. Mariat à posé la question de la voirie, aussi bien départe. 
mentale que vicinale, H faut y ajouter les deux autres catégo- 
ries de voiries intéressant les collectivités locales, la voirie 
rurale et la voirie urbaine. 

Ea matière de voirie, la pupart des crédits dont nous dis- 
posens proviennent actuellement du fonds spécial d'investisse- 
ment routier, J'ai le tableau de ces crédits sous les veux. 
Vous le connaissez, mais je crois nécessaire de vous les rap- 
peler, aussi bien pour 4953 que pour 1956. 

Pour 1956, notamment, je tiens à indiquer que s'agissant de 
la tranche départementa:e du fonds tial d'investissement 
routier, sur 5.295 millions de francs de crédits de payement 
ouverts, 4.295 millions ont déjà été aflectés à la voirie, 500 mil- 

i que le Parlement a voulu 
aflecter à la reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre, les 500 derniers millions étant réservés pour les ponts 
sinistrés. 

En ce qui concerne la tranche vicinale, la notification des 
crédits globaux affectés à chaque département est en cours 
si ele n’est pas terminée maintenant. | 

Pour 1956, il est ouvert un crédit de payement de 5.293 mit 
lions de francs, sur lesquels 4.193 millions sont aflectés à la 
voirie et 500 millions en deuxième acomple pour Ja recons- 
truction des ponts. 

Il ne reste donc ms rien à répartir au titre de cette année, 
Je le précise, car la commission de l'intérieur avait, je crois, 
posé au ministre de l'intérieur la question suivante: quels 
crédits restent encore inutilisés au titre des diverses tranches 
du fonds spécial d'investissement æoutier, aussi bien pour 
l'exercice 1955 que pour l'exercice 1956 ? Le aministère de 
l'intérieur a opéré, veus le savez, à propos des travaux et des 
crédits d'équipement, une très large déconcentration, Des cré- 
dits globaux sont répartis, par le préfet, soit Sous sa propre 
autorilé, soit avec le concours et l'accord de l'assemblée dépar- 
tementale. 

1 serait souhaitable, je le note au passage, que les autr 
départements nrinistériels ratiquent mieux qu'ils ne l'ont fait 
mainterant cette noentration des crédits que pra- 
iquent à un degré élevé deux ministères, celui de l'intérieur 
et celui de l'éducation nationale. pu 

de l'intérieur et moi-même, à maintes reprises, € 
mombre de parlementaires, sur la répartition des crédits de 

La tranche rurale a été créée par le Parlement, vous 
savez, dans le budget de Texercice 1955. La répartition des 
crédits de 1955, eflectuée fin 1955, a été notiliée aux préfe's 
au cours du premier trimestre de 1956, Pour les crédits de 
la tranche rurale 1956, qui sont un peu supérieurs à ceux 4e 
la tranche rurale 1955, L nolification de répartition entre les 
départements n'est pas Îaile, car il faut que le ministre de 
l'intérieur obtienne, sur ce point, comme l'an dernier, l'accord 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

M. Fôtix Wir. Sur quelle base ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. La base n’est pas trouvée 
entre le ministère de l’agriculture et celui de l'intérieur. C'est 

urquoi la notification n’est pas encore faite. Je n'entre pas 
Bons détail de ce qui nous se aux services de l'agricul- 
ture. La thèse du ministère de l'intérieur ténd à la continuation 
d'une déconcentratien au prolit des prélels, en vue d'une 


. répartition, d'accord avec les conseils généraux, des crédits 


de la tranche rurale, suivant le système en vigueur pour la 
tranche vicinale ét qui a donné satisfaction jusqu’à ent. 


M. te président. La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste . Je remercie M. le secrétaire d'Etat de ses 
explications, qu'il s'agisse des crédits de désenclavement 
des crédits de voiries. 

Les crédits affectés à la voirie vicinale sont indiscutable- 
ment insuffisants. C’est, dans mon département, uné des graves 
préoccupations du conseil général et des 
ii le désenclavement, M. le secrétaire 4’ 

En ce qui concerne 
qu'il fallait espérer en des jours meilleurs, 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Le budget est reconduit. 


M. er Mudry. Nous ne pouvons pas nous cobtenter 
- d'une telle réponse et nous dhnons que M. le secrétaire 


d'Etat devrait prendre l'engagement que les crédits du pro- 
chain exercice seront sérieasement augrmentés. 
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Um. le président. L’amendement de M. Mariat est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 


_ Je consulté l’Assemblée sur l'augmentation de 14 millions 
de franes pour le crédit de payement, et de 350 milhions de 
francs pour l'autorisation de programme, proposées pour le 
chapitre 63-50, 


consullée, se prononce pour ces augmenla- 
ions. 


5e partie, — Logement et urbanisme. 
« Chap. 65-50. — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains : 
« Dépenses en capital: 


« Crédit de payement, augmentation de 230 millions de 
francs ; 


« Autorisation de programme, augmentation de 4.625 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 65-52. — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour l'habitat urbain : 


« Dépenses en capital: 


« Crédit de payement, augmentation de 197 millions de 
francs ; 


_ « Autorisation de programme, augmentation de 2.150 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Equipements administratifs et divers. 

« Chap. 67-20, — Travaux de grosses réparations des édifices 
‘cultuels appartenant aux collectivités locales: 
| « Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 65 millions de 
francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 100 millions 
de francs. » — (Adopté) 


« Chap. 67-50, — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les constructions publiques : 


j « Dépenses en capital: 
« Crédit de payement, augmentation de 24 millions de francs; 


H « Autorisation de programme, augmentation de 600 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Investissements hors de la métropole. 


» & Chap. 68-80. — Subvention de l'Etat pour l'équipement de: 


J'Algérie : 
\ « Dépenses en capilal: ! 
« Crédit de payement, augmentation de 7 milliards de francs; 


« Autorisation de programme, augmentation de 7 milliards 
lde francs. » — (Adopté.) 


B. — PRÊTS ET AVANCES 


8° partie. — fnvestissements hors de la métropole. 


« Chap. 60-80, — Equipement de l'Algérie : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 4 milliards de francs; 
.. « Autorisation de programme, augmentation de 4 milliards 
de francs. » — (Adopté) 


.. M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits du 
{ministère de l’intérieur. 
La suite du débat est renvoyé à la prochaine séance. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 
| Suite de la discussion du projet de loi n° 1487 portant ajus- 
‘tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
(nes 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062). — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1"° séance du jeudi 7 juin 1956. 


SCRUTIN (N° 149) 


Sur l'amendement de M. Mérigonde au chapitre 31-11 du budget du 
ministère de l'intérieur pour 4956 (Administration yréfectorale) 
(Rétablir les crédits demandés par le Gouvernement), 


Pour l'adoption. 189 
267 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Babet (Raphaël). 
Barennes. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Billères. 
Boisdé (Raymond). 
Bône 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chaban-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud 
Courant. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 
Damasio. 
Davoust. 
Defferre. 
Delachenal. 
Démarquet. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Dixmier. 

Dronne. 

Durbet. 

Duveau. 

Faggianelli. 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Féron. 


Ont voté pour: 


Fourcade (Jacques). 
Gaborit. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Goussu, 

Grandin. 

Guille. 

Helluin {Georges). 
Hénault. 
Houphouet-Boigny. 


Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 


Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Loustau. 

Luciani. 

Malbrant 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Maroselli 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 
Métayer (Pierre). 
Mignot. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Mallet (Guy). 
Mondon, Moselle. 


Monnier. 


Huel (Robert-Henry). 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Mouslier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Kango. 
Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pommier (Pierre), 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Réoyÿo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred), 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau, 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Saivetat. 
Sanglier. 

Savary. 

Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle, 
Temple. 

Teulé, 

Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet, 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Viallet. 

Vigier, 

Vilter (Pierre). 
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outurier, me Vermeersc n (Pierre). 
Ont voté contre: Vuillien, 
drines 
upuÿ (Marc ichel. 
André (Adrien), Duquesne. Midol S'est abstenu volontairement : 
ngina ge on aymon M. Poirot. 
Ansart, Mme Estachy. Réuni 
stier de la Vigerie (d’). | Fajon enne ora , pris part 
(Joseph), Morève. N'ont pas au vote: 
and Doutrellot Mao (HervéY 
(de). Alduy. Dumas (Roland). Margueritte (Charles). 
arbot (Marce ourvel. Mus 
Barel (Virgile). Gabelie. Naudet, 2 
Barrot (Noël). Mme Gabriel-Péri. Nicolas (Lucien), u à { chille). arau azuez (Pierre- 
Barry Diawadou. Gaillard (Félix). Vosges. Baure Félix-Tchicaya. Fernand). 
Barthélemy. Mme Galicier. Noël (Marcel). Renuguite (André). François-Bénard, Mbida. 
Bartolini Galy-Gasparrou. Ortlieb. Berthet. Hautes-Alpes. Mérigonde. 
Baylet Garaudy. Orvoen. Binot. Gagnaire. Meunier (Jean), 
Bégouin (Lucien), Garnier. Pagès. Boganda. Garat (Joseph). Indre-et-Loire. 
eine-et-Marne. Gautier (André). Panier. Boni Nazi Gernez. Moch (Jules). k 
Benoist (Charles). Giacobbi. Paul (Gabriel) ET (Jean). Gouin (Félix). Monnerville (Pierre). 
Benoit (Alcide). Girard. Paumier (Bernard) Briffo Gourdon. Montalat. 
Besset Girardot Pelissou oi Cartier (Marcel), Gozard (Gilles). Montel (Eugène), 
Bichet (Robert) Gosnat. Penoy Drôme. Grunitzky. 
Bidault (Georges) Gosset. Penven. Charlot (Jean). Guibert. (Marcel- 
Billat ges). Goudoux. Perche Chauvet. Guislain. 
Billoux Mme Grappe Peron (Yves). Cheikh (Mohamed Guissou (Henri). Ninine. 
Bissol. Condal Mah 
Blondeau. Grenier (Fernand).  |Pierrard. Guyon (Jean- Parmentier 
Guiou Conte (Arthur) Raymond). pes 
1 
Bonnet (Christian) Vendée. Pourtalet. 
Morbihan. , Guyot (Raymond). Pranchère. Coutant (Robert). Juvenal (Max). Privat. 
ponte (Florimond. [labour [Mme Prin. 
uloux. (Marcel). David (Marcel), Larue (Tony), Rincent. 
utard. Hovnanian. Queuille (Henri). 
Boutavant, Deixonne. (Francis). [Senghor 
B Hugues (Emile), Mme Rabaté. De Le Floc Sissoko Fily Dabo. 
ouxom. Alpes-Maritimes. Rakotovelo. an. 
Brocas. Ihuel. Ramette abre. Mme Lempereur. 
* nvers. a 
Cachin (Marcel). Raymond-Laurent. Desson (Guy). Lisette. Tsiranana. 
Jutlan (Gaston). Reille-Soult. Diallo Verdi 
Cartier (Gilbert), ambre (GUY). Reyraud. 
Seine-et-Oise. Lambert (Lucien). Rieu. 
Cartier (Marius), Lamps. Mme Roca. Excusés ou absents par congé: 
Haute-Marne. (Pierre-Olivier). |Rochet (Waldeck). 
clerc IT 
Chambeiron. À Coulon. Lux. Wasmer. 
Charpentier. Legagneux. 
Chatelain. Lenormand (André), 
Cherrier. Schaff. N'a pas pris part au vote : 
hmitt (Albert 
de). M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 
Cogniot. Lipkowski (Jean de). — (Robert}, 
Coquel. 
Condillot. Louvel. Ne (Maurice), N'ont pas pris part au vote : 
RE EE Mailhe, Seitlinger. M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
Coste-Floret (Paul Malleret-Joinville. Sidi el Mokhtar. M. Édouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Hérault. (Robert), hel) M. Liquard, qui présidait la séance. 
Sarthe uli chel). 
Mancey (Ardréf. Souquès (Pierre). 


Daladier (Edouard). 
Defrance. 
Degoutte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Desouches. 
Devinat. 

Diat (Jean). 

Mile 


clos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Soury. 

Teitgen (Pierre-Henri). 
Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


ire. 
6 (Edouard), 


Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tourné. 

Tourtaud. 
Tremouilhe. 
Tricart. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants... 
Majorité 

l'adoption. 202 


275 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés cônformé- 
ment à la la liste de scrutin ci-dessus. 


471 
239 


André Marie et Sagnol, portés comme 
déclarent avoir voulu voter « 


Lans le présent scrutin 
ayant voté « contre », 
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Prot. Ardèche. Tourtaud. 
SCRUTIN (N° 150) Provo. Rufle (Hubert). Triboulet. 
Mlle R ‘au. icart. 
Sur l'amendement de M. Merle au chapitre 31-43 du budget Tsiranane. 
du ministère de l'intérieur pour 1956 (Services des préfectures). Ramette. Sauer. Tys. 
egelle. ’outurier. 
Nombre des 358 Sissoko Fily Dabo. vailin. 
, Mme Reÿraud. Sousilelle. Védrines. 
Pour l'adoption......s...sesssssse 264 Rieu. Thamier. Verdier. 
Contre 92 Rincent. Thibaud (Marcel), Vergès 
ocne Thoral. Véry (Emmanuel). 
L'Assemblée nationale a adopté. Roquefort. Thorez (Maurice). Viaîlet. 
Foucaute (Gabriel), Tirolien. Villon (Pierre). 
Gard. Titeux. Vuillien. 
Ont voté pour: 
voté contre: 
MM. Depreux. Legagneux. 
Ansart. iat (Jean). nornan n jori Hamani. Loustau. 
Arabi El Goni. Doutrellot. Calvados. Mailhe. 
Arbeltier. Dreyfus-Schmidt. Léotard (de). Anxionnaz. Dumas (Roland). Marie (André). 
Arnal (Frank). , | Dronne. Leroy. Babet (Raphaël). Duveau. Maroselli. 
Astier de la Vigerie (d’). | Duc'os (Jacques). eg Badie. Faggianelli. Martin (Gilbert), 
Auban (Achille). Dufour. trat. Bail'iencourt (de). Faure (Maurice), Lot. Eure. 
Ballanger (Robert). Dumortier. Letoquart. Barry Diawadou. Félice (de). Masson (Jean). 
Barbot (Marcel). Dupont (Louis). Levindrey. Baylet. Félix-Tchicaya. Mendès-France 
Barel (Virgile). Duprat (Gérard). Llante. Bégouin (Lucien), Francçois-Bénard, Métayer (Pierre). 
Barthélemy. 4e À (Marc). Lussy (Charles). Seine-et-Marne. Hautes-Alpes. Minjoz. 
Bartolim. is Mabrut. Billères. Gaborit. Mitterrand. 
Baurens. UFTOUX. Malbrant. Bonnaire. Gaillard (Félix). Mollet (Guy). 
Bénard, Oise. Mme _Eslachy. Manceau (Robert), Brocas. Gazier. Morice (André), 
Benoist (Charles). Eudier. Sarthe. Bruelle. Giacobbi. Moro Giafferri (deY. 
Benoit (Alcide). Evrard. Mancey (André). Cail'avet. Guille. Naudet. 
Berthe (Etienne). les) Cassagne. Hernu. Panier. 
esseL. arguerilte aries). Houphouet-Boigny. Pi bourg (de). 
Besson (Robert). (Edga Mariat (René). Chateain. 
Bi-lat. Ferrand (Pierre), Marin (Fernand). Chauvet Hugues (André), Pleven (René). 
Billoux. ne Marrane. Cheikh (Mohammed Seine. Prigent (Tanguy). 
Binot, Fourvel. Martel (Henri). Saïd). Hugues (Emile), Queuille (Henri). 
Bissol. Mme Gabriel-Péri. Mlle Marzin. C'ostermann. Alpes-Maritimes. Ramadier (Paul). 
Boissear.. Garat (Josepi.). Coulibaly Ouezzin Keita (Mamadou) Révillon (Tony) 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbo:. 

Bourgeois. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Bricout. 

Briflod. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 


Cafas. 


Cance. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Corm 
Corniglion-Kolinier. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
David (Marce’}, 
Landes. 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
ean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
l'envers. 


Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier André). 

Gautier-Chaumet. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Haibout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Jourd’hui. 


Julian (Gaston). 
July. 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Kænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Lafay (Bernard) 
Lamarque-Cando. 
(Luci.n). 


Lam 
Lans 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

L;: Bail. 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis). 

nd) 
ranc (Raymond), 
Aisne. 


Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 


Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Moch (Jules). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

a (Marcel- 


Ninine. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Kango. 


Farmentier. 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Piette. 

Pirot. 
Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 


Cupfer. 

Daladier (Edouard). 
Defferre. 

Degoutte. 
Desauches. 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Lacoste. 

Laforest. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 


Rolland. 

Sagnol. 

Savary. 

Sekou Touré. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Thomas (Eugène). 
Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Abelin. 
Aïliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Arbogast, 
Aubame, 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Berrang. 
Berthommier. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Bône 


Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bourel. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bruyneel. 


Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault, 

Couinaud. 

Courant. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

Davoust. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Dia (Mamadou). 

D'des. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Engel. 

Fauchon. 


Féro 

Perrent (Joseph), 
Morbihan. 

Fontenet 

Fourcade (Jacques), 

Gabelie. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Ienri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

IHénault. 

Huel (Robert-Henry}. 

Icher. 

Ihuel. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 


Lacaze (Ilenri). 
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La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Le’ebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Le Pen. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

(Hubert. 

Mahamoud Harbi. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle, 

Monnier. 

Monteil (André), 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 


Moynet. 
Mutter (André). 
Nerzic. 


Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 


Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 
Ruf (Johannès). 


Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Schaff. 


Scheider. 


Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Seitlinger. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 
Temple. 


Teulé. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 


Tubach. 
Turc (Jean). 


Vaugelade. 
Vayron. 

Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Arrighi (Pascal), 
Barrachin. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Eäouard Bonnefous. 
Colin (André). 
Coulon. 


lavid (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

l'orgères d'Halluin. 

Frédéric-Dupont. 

Isorni. 

Jarrosson. 

Lenormand (Maurice). 
Nouvelle-Calédonie. 


Lux. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Monin. 

Niss2. 

Plantier. 

Sauvage. 

Thébault (Henri). 

Wasmer. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 364 


Majorité absolue... 


183 


Pour 209 
95 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


FE 
| 
| 
| 
rich. — 
Vahé. 
Varvier. 
Vassor. 
| 
7 L 
| 
VIDES 
52 
| 
| 
| 
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SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 


2° Séance du Jeudi 7 Juin 1956. 


(1402 de la session — 89° de la législature) 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 2#2). 


2. — Ajusterment des dotations budgétaires pour l'exercice 1956. — 
Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 222). 
Art, 2 (suite). ; 
Justice. 
Blat À. 
Chap. 34-41. 


M. de Moro-Giaflerri, président de la commission de la justice et 
de législation. 


Amendement n° 344 de M. de Moro-Giafferri, déposé au nom de 
la commission de la justice: M Marcel David, rapporteur sup- 
pléant, Filippi, secrétaire d'Etat au budget. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap, 31-02. — Adoption. 
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secrélaire d'Etat suppléant M, le garde des sceaux, Filippi, secré- 
taire d'Etat budget, — Retrait, 

M. Mignot: 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-12, 

Amendement m° 54 de Mme Rabaté: MM Marin, Mitterrand, 


garde des sceaux, ministre de la justice, le président de la com- 
mission de la justice, — Retrait, 


Adoption du chapitre. 

Chay. 31-21. — Adoption. 

€hap. 3422, 

Amendement n° 56 de M. Marin : MM. Marin, le garde des sceaux, 
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Chap. 34-14, 

MM, Gaumont, le garde des sceaux. 
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Chap. 34-12, 
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mission de la justice: MM. Mignot, le secrétaire d'Etat au bud- 
get. — Retrait. 


Adoption du chapitre, 
Chap. 34-32. — Adoption. 
Chap. 31-93. 


Amendement ne 293 de M. Cupler: MM, Cupler, le garde des 
sceaux, — Re‘trait, 


Adoption du chapitre. 


Chap. 16-34, 5030, 57-20: — Adoption. 
M, le garde des eceaux. 

Présidence du conseil. 

Etat À. 

1. — Services civils. 

Chap. 31-04. 


MM. Louvel, GuiHe, sccrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Adoption. 


Chap. 31-82, 91-M, 3-91, 93-92, 34-01, 34-02, 34-92, 31-98, — Adop- 
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Chap. 

MM, Louvel, Guile, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Marcel David, rapporteur suppléant; Brusset, rapporteur spécial. 

Adop'ion avec un nouveau chiffre. 

Cham 3794, 37-98, 13-01, 57-04, 62-00, 62-08. — Adop'ion. 

Chap, 31-03. 

MM. Vigier, rapporteur pour avis de la commission de la presse; 


Dupuy, Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
David, rapporteur suppKant. 


Adoption, 
Chap. 34:03. — Adoption. 
Chap. 1141. 

M. Dupuy 


Amendement ne 348 de Vigier, déposé au nom de la commission, 


de la presse: MM. le rapporteur pour avis, Gérard Jaquet, secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 57-00, — Adoption. 

IL. — Services de la défense nationale. 

Chap. 31-02, 57-01, 31-01, 31-83, 34-M, 33-91, 57-02. — Adoption. 
3. — Démission d'un membre dune commission (p. 2438). 
4. — Renvoi pour avis (p. 218), 
5. — Dépôt d’un projet de loi (p. 2438). 


6. — Dépôt de propositions de loi (p. 2438). 


© 7. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2438). 


8. — Dépôt de rapports (p. 2139). 
9. — Dépôt d'un avis (p. 2439). 


10, — Dépôt d'une proposition de loï modifiée par le Conseil de la 
République (p. 2139). 


91. — Dépôt d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la 


République (p. 2439). 
f2 — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 2440). 


| 13. — Ordre du jour (p. 240). 
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PRES:DENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLAAT-COUTURIER, 
| vice-présidente. 
La séance est ouverte à vingt et une heurcs. 


PROCES-VERBAL 


Kme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué, 


I n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUBGETAIFES 
FOUR L'EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des data- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n°* 1862-1887- 
1914-1956-2017-2015-2062). 

Voici les temps de paro'e encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 6 heures 20 minutes; 
Commission des finances, 3 heures 35 minutes: 


Commissions saisies pour avis — ensemble — 2 heures 
20 minutes; 

Groupe communiste, 5 heures 10 minutes; 

Groupe socialiste, 4 heures 35 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
3 heures 55 minutes; 

Groupe da mouvement répubiicain poyulaire, 3 heures 
10 minates ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 2 heures 
40 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 20 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 25 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis-- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 50 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches répubiicaines et du 
centre républicain, 35 minutes; 

Groupe paysan, 35 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 

Isolés, 20 minules, 

Cet après-midi, l’Assemblée a terminé l'examen des crédits 
de l'intérieur. 

Nous abordons maintenant la discussion des chapitres concer- 
nant le ministère de la justice. 


[Article 2 {suite).] 
Justice. 
Mme la présidente. Je Jonre iccture du chapitre 31-01: 
TITRE I. — MOYENS DES SERVICES 

{re parle. — Personnel, — Rémunfration d'activité. 
« Chap. 31-01. — Almin'stration centrale, — Fémunérati ns 
principales : 
« Dépenses ordinaires, réduetion de 981.000 franes, 
Sur ce chapitre, la parole est à M. de Moro-Giafferri, prési-. 
dent d2 la commission de la justice, suppléant M. Wasmer, 


rapporteur pour avis de la commission de la ‘justice et de 
législation. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de léjislation. Mesdames, messieurs, je pense que l'on ne 
mesurera pas à l'affluence dans cet hémicyele l'intérêt que 
l'Assemblée nationale porle à la justice (Sowrires.) 


M. le garde des sceaux, je le sais, n’a pu venir maintenant. IL 
viendra tout à l'heure. Il a bien voulu s’en excuser auprès de 
nous. Nous verrons, dans quelques instants, un éminont secré- 
taire d'Etat qui le rempla‘’era. I ne sera vra semblablement 
pas, je le dép.ore, en état de répondre aux quelques questions 
que j'avais l'intention de poser. 

La commission de la justice, unanimement, a exprimé un 
vœu. Je le traduirai tout à l'heure par un amendement tendant 

. à l’abaitement, oh! à titre indicat:f — 1.000 franes — du-crédit 
d'un chapitre. 

La commission, me sera-t-il permis re le dire ? a voulu, par 
là, manifester sa surprise et son mécuntentement devant 1e 
sort que l’on réserve aux vœux qu'elle exprime. 


I! y a déjà quelques années que, rituèllement, nous venons 
ici exprimer nos-doléances. Elles ont toujours le même succès. 
On nous accueille avec une grande cordialité. Quant aux résul- 
{ats, ils sont nuls. 

IL s’est ge a eg un jour quelque chose que je vous 
demande la permission de vous rappeler parce que c'est un 
moyen que, à la rigueur, nous pourrions employer, 


Je me vous dissimule pas que si, par hasard. il apparaissait 
que le Gouvernement fait preuve envers l'Assemblée d’un man- 
que d'égards systématique, nous pourrions -recommencer ce 
que nous avons fait naguère et refuser de voter le budget ? 

Je n'ai pas de si noirs desseins, d'autant plus que les vœux 
re pa à exprimer sont assez modestes, comme modeste est ce 

udget. , 


Ce budget a cependant une particularité, monsieur le minis- 
tre — tenez-vous bien — il est faux, il est tout à fait faux. 


Au rebours de ce qui se passe quelquefois dans certaines 
entreprises privées où l’on dissimule des dépenses pour faire 
apparaitre des bénéfices illusoires, le budget de la justice 
dissimule son caractère véritable, car, on ne nous le dt pas, 
il se solde par un bénéfice. C'est un des rares budgets deut 
on puisse prétendre qu'il rapporte beaucoup plus qu'il ne 
coûte. Seulement, je le répète, on ne veut pas nous le dire. 

J'ai souvent demandé à l'administration si elle ne pouvait 

s nous faire savoir exactement ce que rapporte la justice en 
france. Vous savez: la justice qui est gratuite, Mais lle l’est 
surtout en apparence, Dans la réalité, elle n’est pas gratuile 

ur le justiciable et, en passant, le vœu qu'il fau- 
drait sang ge à autant que faire se peut de la gratuité 
théorique de la justice en France. 


-Pour cela, ce n’est pas à vous que je m'adresse ma:ntenant, 
monsieur le secrétaire d'Etat au budget. Vous êtes omni- 
compétent, je sais bien, mais ce sont. tout de même Jà des 
quest'ons peut-être un peu spéciales pour vous. En revanche, 
relui dont je salue l'arrivée — puisque M. Düveau remplace 
M. le garde des sceaux — est au fait de ces choses. La justiee 
française rapporte à l'Etat et on ne nous le dit pas. Et c'est 
parce qu'on ne nous lé dit pas que nous ne pouvons pas 
obtenir ce que nous réclamons depuis longtemps. 

Je vais vous indiquer au passage, car je n'ai pas l'intention 
de m'attarder à proportion inverse de votre influence  (Sow- 
rires) ce que nous demandons, qui pourrait. se, décomposer 
ainsi : 

IL y a d'abord quelques idées.générales que je vous demande 
li permission d'exprimer rapidement, encore une fois non 

as en mon nom personnel, mais au nom de la commission 
out entière. 

Nous voulons que la rémunération des subordonnés de M, le 

arde des sceaux soit ce qu'elle n'est pas encore: décente. Les 
onoraires de très hauts magistrats sont encore tout à fait 
insuffisants si l'on considère 1e prestige qu'ils devraiert avoir. 

: H_y a un prolétariat judiciaire que lon connait mal, mais 
_ dont nous, les professionnels, nous connaissons la misere, 
Presons un exemp'e, Nous avons demardé queïquefois une 
: indemnité de fonction en faveur des ehefs de cour, Fat de- 
mandé plus spécialement une indemnité de fonetion pour je 
premier président, le procureur général de la cour de Paris, le 
président et le procureur de Ja République du tribunal de la 
Neire. 
-M. André Mignot. Pourquoi uniquement la Seine ? (Sowrires.) 
M. le précident de la commission de la ice et de légis- 
| lation. Je dois dire qu'à mon &vis il faudrait généralser la 
mesure et il n'y vraiment aucune espèce de raison pour 
qu'elle ne ie soil pas. 

. On à accordé celte irdemnité de fonction, et l'on a parfaite- 

ment bien fait, à M. le président du conseit d'État, au premier 
‘ président et au procureur général de la cour de cassation. 
C'est dans votre budget, je m'en réjouis. 


| 
| 
/ 
| 
| 
À 
| 
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Mais n’avez-vous pes pensé que, dans une ville comme Paris, 
par exemple, les obligations représentatives des chefs de cour 
sont égales, qu'il s'agisse du premier président de la cour 


‘d'appel, du procureur général, du premier président du tri- 
-bunal de la Seine, du procureur de la République. 


Il y à des cérémonies auxquelles ces hauts magistrats ne 
peuvent pas ne pas assister. Il y a des déplacements qu'ils sont 


“obligés de faire, toutes obligations inhérentes à leurs fonetions 


ls n’en sont pas dédommagés. | 


J'ai ajouté et je vous le répète que nous avons la même 
intention en ce qui concerne les chefs de cours de province. 


-Et ici je vous demande la permission d'expliquer d'un mot ma 


pensée, 
Le premier président d'une cour d'appel, par exemple, est, 


-aux termes du protocole, le voisin immédiat du préfet. 


On pourrait ajouter que le préfet est le chef d'un départe- 
ment tandis que le | er el président et le procureur général 
de la cour ont dans leur ressort un certain nombre de dépar- 
mms, ce qui implique des dépenses de prestige, des dépla- 
cements. - 


Savez-vous ce que. fait, dans telle cour que je connais bien, 
le premier pers quand il est obligé d'aller voir un prési- 
dent de tribunal, de compulser des archives, ce que fait le 


pures général lorsqu'il doit aller brusquement au siège 


un parquet placé dans ses attributinns ? Ils demandent au 
prélet, quelquefois sans succès, à défaut à ja police, qu'on 


veuille bien mettre une voiture à leur disposition. En cas d'im- 
possibilité, ils prennent le train. C'est tout naturel ? Mais 
.be croyez-vous pas que, dans notre pays, les magistrats doivent 


avoir des conditions d'existence différentes ? 


Je ne veux pas vous rappeler le mot de Dufaure qui, voyant 

e cour en 

province, lui a dit: « Monsieur pour être chef de cour 1 ne 

suffit pas d’être... — je me Er pas le mot, il est iro- 
e la tenue ». 


Oui, il faut avoir de la tenue et, dans notre ays, il est 


nécessaire que l'indépendance du magistrat revêle cet exté- 
rieur de dignité que confère une certaine aisance, 


Dans un pays, lorsque les magistrats, de notoriété publique, 
sont beaucoup plus pauvres que la plupart des fonctionnaires, 


‘c'est une honte pour la justice. Et ne croyez pas que le justi- 
_Ciable y trouve une raison d'estime. Je le dis tout bas — il 


faut cependant parfois hausser la voix; mais j'aimerais bien 
qu'on ne m’entendit pas — c'est au détriment de la confiance 
que le justiciable a dans la justice. On en arrive quelquefois 
à soupçonner le magistrat pauvre et c’est une injustice car, 
Diea merci! parmi les scandales que nous avons connus, je 
n'ai jamais rencontré d'accusation de vénalité contre un magis- 


_trat francais. 


J'ai déjà eu l'occasion de le dire à cette tribune et il me 


plait de le répéter: quand on a loccasion de ‘voyager et de 
-se mêler des choses de la justice à l'étranger, on ne peut 


- sôn co 


-abus. On 


te fier de notre pays à ce point de vue comme à beaucoup 
‘autres, 


M. Félix Kir. Très juste ! 


M. le de la commission de la justice et de légis- 
tation. Il y à des magistrats, dit-on, qui commettent quelques 
parle de magistrats qui, du haut de-leur sivge, 
oublient l’impartialité qu'exige leur foncticu. Je le déplore. Je 
regrelte qu'il y en ait vraiment quelques exemples. 


M. Félix Kir. Très peu ! 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. En tout cas. la simone, Ja trahison du principal 
devoir et, par conséquent, l'irrespect de soi-même, je ne sache 

s qu'il y ait eu de magistrat en France à qui cela ait pu 
tre reproché. 


Seulement, ce n'est pas une raison pour qu'on en abuse. 


lis méritent notre confiance. Je ne dis pas qu'ils la mérile- 
raient moins si vous les laissiez longtemps dans une situation 
misérable. Je dis seulement qu'il vaut mieux que les choses ne, 
soient pas àinsi. 
que lorsque, par rapport à un inspecteur de police, 
laborateur, un prôtureur général ou un premier pré-. 
sident se trouve en situation matérielle inférieure comme nous 
l'avons vu quelquefois, £'est pilié pour la justice elle-même. 


Nous vous demandons, monsieur le ministre des finances — 


-je suis bien sûr que M. le ministre Ce la justice partage- 
rait volontiers mon sentiment — de comprendre qu'il y a des 


chapitres sur lesquels il ne faut pas faire d'économics, d'autaut 


_ puissent a:ler 


que, je veux le répéter encore, vous trouverez dans les res- 
sources que vous donne la justice la possibilité de remédier 
à ce qui est vraiment, par rapport aux autres fonctions, un 


défaut d'équilibre. 


Indépendamment des considérations matérielles que je viens 
de faire valoir, il est d'autres avantages qu'il faut chercher 
à accorder aux magistrats. 


Ainsi, je vais demander — je prie M. le garde des sceaux 


de vouloir bien se pencher sur ce très modeste problème — 


qu'il y ait à Paris, à côté du procureur général, un premier 
avocat général. 

Savez-vous quelles sont les fonctions de tel avocat général 
à qui je pense, qui n’est pas particulièrement mon ami — ce 
n'est pas sa cause que je plaide, Eh bien ! en fait, il a 
sous ses ordres qualorze autres avocats généraux et vingt- 
quatre substituts ! 


Le procureur général ne peut pas tout fuire par lui-même ; 
il ne peut pas tout voir. Il est même heureux qu'il considère 
parfois les choses d'un peu haut. 


Mais, tandis qu'en province le procureur géntral a, à côté 
de lui, un avocat général qui commande les substituts, en 
fait, à Paris, dans cette cour dont je vais, d'un mot, dans un 
instant, vous dire quelie est l’activité proportionnelle, il y a 
un procureur général ad latus qui fait tout mais n'a pas de 
titre." Or, il faut un titre pour avoir une autorité, n'est-il pas 
vrai ? Vous devez combler cette lacune. Je vous le demande, 
monsieur le garde des sceaux. Derrière vous, je m'adresse à 
vos collaboraleurs qui connaissent mon langage comme mes 
intentions. 


Je vous demande une mesure qui ne va rien coûter du tout. 
IL faut qu'il y ait, à côté du procureur général de Paris — 
je ne demande pas un procureur général adjoint, ce qui cor- 
respondrait bien à ma pensée, ma;:s pourrait avoir un incon- 
vénient du point de vue du grade — il faut, dis-je, qu'il y ait 
un premier avocat général. 

Vous voudrez bien considérer que, dans ce domaine, il n’est 
pas mauvais d'interroger les chefs de cour. 


Je constate dans votre budget — je ne veux pas le critiquer 
— telles créations qui sont spontanées. Je ne sais pas très 
bien à quel esprit cela correspond, à quelle intention ou à 
quelles personnes, mais je connais tels grades qui ont été 
institués sans que le premier président et le procureur général 
l'aient demandé, ou même en aient été informés. 


I1 y a là quelque chose qui me choque. Comment! Quand les 
chefs de cour vous demandent quelque chose, vous ne le leur 
accordez pas, mais vous créez quelque chose que les chefs de 
cour n’ont pas imaginé ! 


J'ai les plus grands égards et la plus grande amitié pour 
vos services, monsieur le garde des sceaux, et pour ceux qui 
les représentent ici- Mais il ne faut pas que leurs initiatives 
rfois au rebours de ce qui est une nécessité 
en matière de justice, comme en toute autre matière : la hiérar- 


‘chie et la discipline. 


Ce qui vous est demandé par les chefs de cour, tâchez de 
le faire. Ce qui ne vous a pas été demandé, faites-le, si vous 
voulez, mais alors que nous n'avons pas la tristesse de constater 
que vous engagez quelquefois des dépenses que l’on ne jugeait 
pas __—e tandis que vous refusez celles qui l'apparais- 
saient ! 


Je pense que vous m'avez compris. Je m'exprime comme 
toujours avec la plus grande modération. 


M. Félix Kir. L'anomalie que vous signalez se retrouve 


_ dans tous les domaines. 


M. le présdent de la commission de la justice et de légis- 
1 . C'est une affaire de robe, monsicur le chanoine! (Sous 
rires.) 


M. Félix Kir, Vous portez la robe presque aussi souvent que 
moi! (Sourires.) 


M. le président de la commission de la justic: et de légis- 
lation. Ce que je vous demande, monsieur le ministre, ne vous 


. coûtera rien. 


En revanche, nous tenons beaucoup à l'indemnité de fonc- 


- tion pour ces hauts magistrats de Paris et de province. Je ne 


revicodrai pas sur les motifs que je vous ai donnés. La commis- 
sion de la justice. vous le demande unanimement 


Je sais bien que vous a lez me répondre que vous y êtes très 


- favorables, mais que les malheurs du temps ne vous permet- 
‘tent pas d'être libéraux, comme vous le voudriez. 
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Alors, voulez-vous me permettre une suggestion ? Cherchez 
vôtre budget si vous n'avez pas de compensations 
possibles. 


je regrette l'absence, va indiquer qu'il souhaïterait — il va 
même le proposer — qu'on institut des amendes ressemblant 
un peu aux amendes de fol appel en matière de pourvoi en 
cour de cassation. 

I1 ne faut pas empêcher les gens de plaider. C’est leur droit. 
C'est même un droit essenitiel. Mais il faut restreindre autant 


ment. La loi l'a d'ailleurs prévu. 


civiles. Je ne demande pas leur suppression, ni leur rempla- 
eement. Je demande qu'on y ajoute les amendes de fol appel 
qui, j'en suis sûr, peuvent rapporter beaucoup. 


C'est de ce côté-là qu'il faut chercher des recettes nouvelles. 
Quand vous aurez invité l’aëministration financière, l’enre- 
gistrement, à vous fournir les renseignements que je demande 
vous y trouverez des moyens nouveaux. 


Il est naturel, monsieur }: secrétaire d'Etat au budget, q 
vous soyez à côté de M. le garde des seeaux pour freiner le zèle 
qu'il pourrait avoir en notre faveur, mais il faut aussi que 
vous l'aidiez. Les renseignements que j'ai demandés, et que je 
demande encore, il faut les fournir, 

Tant que nous ne pouvons connaître exactement quelle est 
la recette de voire budget, j'ai le droit de répéter ce que je 
disais avec un peu d'humour, sans colère: Votre budget est 
ss Et vous nous placez vraiment dans une situation impos- 
sible. 

Voyez-vous, il y a beaucoup à faire dans la justice. 

Au cours d’un diner auquel j'assislais, le garde des sceaux, 
= sortait d'un autre diner — on est très occupé en ce moment 

ns les fonctions ministérielles (Sowrires) — nous à dit qu'il 
ne voulait par ter ta révolution dans les institutions, mais 
il à ajouté aussitôt qu'il était partisan de certaines réformes. 

1 avait dit à peu près la même chose au cours du banquet 
auquel il assistait auparavant et où les mains prehantes 
— je veux dire les intéressés — n'étaient pas les mêmes. 

1 avañt bien fait de chercher à concilier les choses. Un garde 
des sceaux est un juge, il doit être conciliant autant que faire 
se peut. Mais il faut regarder les choses de près et ne pas se 
contenter de formules lénitives. | 

A y a possibilité de payer davanfage vos fonctionnaires, 
qu ou petits, et, en même temps, de dimiauer les dépenses 

u justiciable. 


Je n’espère pas que la justice soît gratuite. 11 faudrait qu’elle 
tendit à le 

I ya — je ne les nommerai 
termédiaires dé la justice dont le nombre pourrait’ être facile- 
ment limité, J'en connais qui ont des revenus considérables et 
qui pourraient peut-être être remplacés par un fonctionnaire de 
l'enregistrement. 

Savez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que dans 
‘un déparlement qui n'est pas très éloïgné Ju vôlre el du mien, 
dent 80 millions, pour l'enregistrement 


certaines charges se ven 
seulement ? 

Ne ez-vOous pas que la rémunération de ces offices, qui 
est prise dans la he des justiciables et des contribuables, 
pourrait être limitée ? 


J'attire wotre attention sur ce point, car, au rebours — je‘vous 
lé disäis tout à l’heure — ïi y a un véritable prolétariat de la 
justice, plus important que vous ne le croyez. 


_ Vous avez têtre entendu ler de certains avocats fas- 
tueux à qui les contrôleurs font d’utiles remontrances, quand 
ils ne déclarent pas plusieurs millions de revenus. 


T1 faut que vous sachiez qu’il y a aussi beaucoup d'avocats 
uvres, que nombre d'avocats ont la lourde charge À 
nce judiciaire. Si je peux déplorer que la justice ne soit pas 
tout à fait gratuite en France, j'ai tout de même le droit de 
dire avec fierté, moi qui suis un des doyens de ma profession, 
qu'il n’est pas un pauvre qui puisse dire : Je n’ai pas pu plaïder, 
“je n'ai pe in avoir d'avocat, parce que je ne suis pas riche. La 
porte du bâtonnier de l'ordre des avocats est toujours ouverte, 
je ne connais pas d'exemple contraire. 


C'est aussi un prolatériat. 
I vons appartiendra de rechercher si, par exemple, on ne 


plus généreux qu'on ne l’est, 


En ce qui concerne les amendes civiles, M. Wasmer, dont 


que possible la folie des recours que rien n'appuie légitime- 


Je voudrais savoir exactement ce que rapportent les amendes 


un certain nombre d’in- 


de l’assis- 


‘ Savez-vous ce qui est le droit de idoitrie, mes Chers colè- 
gues ? Vous n'êtes pas obligés de Te savoir. | 

C'est un droit qui est censé aller aux avocats directement. Ne 
croyez pas qu'il-en soit ainsi! Naguère, c'était l’oflicier aminis- 
tériel. mandataire ad lilem, qui le touchait. L'avocat n’y avait 
pas de bénéfice, 

À l'heure actuelle, le produit de ce droit va à la caisse de 
retraite des avocats. 

Quand, par exemple, il s'agit d’une aflaire d'assistance judi- 
ciaire, d'avocat peut s’y être donné de mal. C'est 
l'honneur de ma vie d'avoir plaidé up d’aflaires d'assis- 
tance judiciaire. Ce fut ma formation; c'est ma vanité. 

Alors, que fait l'assistance judiciaire ? Que fait l’administra- 
tion de l'enregistrement ? Bien entendu, elle ne peut pas récu- 
er — et c'est naturel — contre @elui qui avait l'assistance 
iciaire, même quand il a perdu. Mais il ne devrait pas y 
avoir d'exception, lorsque c'est celui qui n'avait pas l'assis- 
tance judiciaire qui a perdu. Dans ce eas, il 1 a aucune rai- 
son pour que l'Etat me récupère pas. Eh bien! le plus souvent, 
il néglige de le faire. 
Cette anomalie, monsieur le ministre, doit également retenir 

votre attention. , 

On m'a dit — je ne voudrais diflamer personne — qu'on 
néglige de récupérer ces sommes parce qu'il y à, peut-être, 
autour de Ja justice, disons parmi des officiers de justice, des, 
hommes qui estiment que pâlir sur des grossoyers pour un 
aussi maigre salaire est chose superflue. 

Vous ne devez rien iger. Nous demandons formellement 
que, dans cet ordre d'idées, votre action soit vigilante. 

Yous me pardonneréz si je veus ai lé — hélas! — des 
avocats. Je suis naturellement sensible à la misère des jeunes 
que je vois arriver, apportant leurs illusions. Généralement, je 
leur dis ce qui m'a été dit quand je suis entré dans la carrière : 
« Si vous n'avez ras de fortune, ne venez pas ici », 

Quelques-uns, malgré ces sages conseils, ont voulu tenter 
l'aventure. Beaucoup ont suceombé, d'autres ont réussi, mais 
il existe tout un prolétariat judiciaire auquel nous sommes 
particulièrement attachés, à la ission de la justice. 

A y à, en première Jigne, les iers. Peur ma > 

je siège dans cette Assemblée, et dès que j'ai été éla à la 
oh he Députés, en 1919, je me suis préoccupé des gref- 
fiers. Je n'ai, d'ailleurs, pas été Je seul. Sur tous les bancs de 
cette Assemblée, de ce eûté-ci en particulier (l'extrême | re 
on a réclamé pour les grefliers un salaire honnête. Il de faut, 
C'est une nécessité judiciaire. 

Pensez qu'on leur interdit d'exercer une activité latérale. 
On ne leur permet même ee: de donner des conseils; je 1e 
comprends, parce qu'il ne faut pas que celui qui appartient à 
la justice, qui fait corps avec la judicature, puisse être inté- 
ressé dans un déterminé. Mais, comment voulez-vous 
qu'ils vivent ? 

Souvent, ils assurent de très lourdes responsabilités. J'en ai 
connu qui, pour un salaire dérisoire, avaient la responsabilité 
de conserver dans leurs armoires, parfois mal closes, ce qui, 
à leurs yeux, devait représenter une fortune fabuleuse. 


Ils n’ont pas commis de malhonnêteté, que je sache. 
| Al ne faut pas tenter le diable, n'est-ce pas, monsieur le <ha- 
. noïne ? 


M. Félix Kir. Autant que possible ! (Sourires.) 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
#ion. Parce qu'on n'est pas sûr de votre indulgence. 


M. Félix Kir. Et on peut être battu. 


M. de président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Je dirai la même chose, monsieur le ministre, de quel- 
_ques-uns de vos collaborateurs les plus modestés. 


Le goonnn pénitentiaire est mal payé. Cependant, vous 
connaissez ses risques. 


Récemment, ce personnel s'était mis en grève, ce 
‘surplus, est un droit constitutionnel jusqu'à preuve con- 
traire. M s'était mis en grève, Savez-vous pue ? Pour 
ébtenir 1’ ication des lois sociales, en purtieu le repos 
hebdomadaire. Ces gens, qui doivent avoir toujours l'œil aux 
aguets, dont la vie est aifficil e, n'ont pas, dans certaines ri- 
sons, droit au repos hebdomadaire. Ils se sont mis en grève. 


, au 


ra pas, en ce qui concerne le droit de plaidoirie, se mon- 


J'ai entendu dire que l’on avait pensé à les traduire devant le 
| conseil de discipline. J'espère qu'on ne le fera pas, i 
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Si nous avons introduit le droit de grève dans la Constitution, 
nous avons précisé qu'il s’exerçait dans les limites, dans le 
cadre des lois qui le réglementent. Seulement, les lois, vous 
ne nous les avez pas proposées et nous ne les avons pas faites. 


Ces gens s'étant mis en grève, je ne me préoccupe que d’une 
chose: est-ce qu'ils ont pris des mesures de sécurité ? Oui. 
Est-ce qu'ils ont manqué à quoi que ce soit, est-ce qu'il y a eu 
une défaillance ? Non. J'en suis sûr: J'ai étudié ce dossier. 

En passant, je veux les recommander à votre bienveillance, 
car nous sommes un peu las, il faut vous le dire, de cette 
constante répétition un peu ridicule de promesses sollicitées 
que l'on fait et que l'on ne tient pas. 


Cet après-midi, à propos de la police, l’un de mes amis, 
M. Hernu, parlant au nom de quelques-uns d’entre nous, pro- 
nonçait en faveur de la police un excellent discours. En l’écou- 
tant, je pensais que vraiment nous sommes placés par la 
Constitution et par le règlement dans une situation inouie. 


Heureusement, pour arrêter une hémorragie possible, on a 
décrété que nous ne pourrions pas demander de dépenses; 
nous ne pouvons que vous proposer de les réduire, ce que 
vous acceptez toujours avec une bonne grâce bien naturelle. 


IL est tout de même un peu fort, lorsque nous apercevons 
une injustice et qu’elle est criarde, nous n’ayons d'autre 
ressource que de vous la signaler d’abord et de nous résigner 

ensuite. 


Je vous l'ai déjà dit — et je le redis avec toute la prudence 
np comme aussi avec les sentiments d'amitié que, vous 

savez, j'ai pour vous et pour le garde des sceaux — s'il 
fallait recourir à nouveau à ce que nous avons fait il y a quel- 
ques années, nous le ferions parce que, cela aussi, c’est la 
vérité constitutionnelle. 


Nous n'avons pas le droit de demander certaines dépenses, 
mais nous avons le droit de manifester qu’elles nous parais- 
sent nécessaires et, lorsque vous êtes sourd à notre voix, nous 
avons le droit de refuser le budget. Je me garderai bien de le 
proposer cette fois, mais vraiment j'attends de vous quelque 
me dont nous puissions dire que ce n’est pas une promesse 

nale. 

Les promesses ont été nombreuses. J'ai eu la curiosité de 
me RE aux discussions passées. J'entends encore l’excel- 
lent M. Ribeyre nous dire, i Ï a de cela plusieurs années : 
« Soyez tranquilles, c’est pour l’an prochain! » 

Quant à M. Guérin de Beaumont, dont nous déplorons la 
perte, qui était un homme si aimable et si courtois qu'il ne 
savait jamais dire non, parce qu’il aimait faire plaisir à tout 
le monde, il nous jurait qu'avant douze mois nous aurions, 

ur le personnel pénitentiaire et per les greffiers, satisfac- 
ion entière, J'ai eu alors la naïveté de dire à mes collègues : 
mais que vouiez-vous de plus ? Le ministre promet. C'est quel- 
que chose, la parole d’un eninistre! 


Oui! mais il ne faut pas qu’on dise que ce n'est rien. 


Voilà pourquoi je recommande à votre attention particulière 
les vœux très nets et*très fermes de la commission de la jus- 
tice. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. M. de Moro-Giafferri a déposé, au nom 
de la commission de la justice et de gp re saisie pour 
avis, un amendement n° 344, qui tend à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. J'ai souteru cet amendement par anticipation. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. La commission des 
finances laisse L'Assemblée juge. pp! 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget. Le Gouverne- 
ment demande le rejet de l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 344 de 
M. de Moro-Giafferri, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur la réduction de 985.000 francs, 
résultant de l'amendement adopté, pour le chapitre 31-01. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette réduction.) 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses : 


« Dépenses ordinaires, a entation de 102.000 francs. » — 
(Adopte.) 


Mme la présidente. « Chap. 31-11. — Services judiciaires, — 
Rémunérations principales : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 8.335.000 francs. » 


La parole est à M. Jalbout. 


M. Emile Halbout. Je demande à M. le garde des sceaux de 
bien vouloir prévoir en faveur des assesseurs des tribunaux 
paritaires des indemnités pour le temps qu'ils consacrent aux 
sessions. 

Il ne s’agit pas d'une indemnité de fonction. Il faut considérer 

ue, depuis un certain nombre d'années déjà, des crédits ont 

té inscrits au budget et que cette institution qui a tout de 
même fait ses preuves continue à rendre de grands services. 


C'est pourquoi j’insiste auprès de M. le garde des sceaux pour 
que cette fois quelque chose d’efficace soit fait. 


Mme la présidente, La parole est à M. de Sesmaisons. 


M, Olivier de Sesmaisons. Je m'étais fait inscrire sur le cha- 
pitre 31-12 pour présenter la même demande que M. Halbout, 
pensant que la question des tribunaux paritaires se rattachait 
au problème des « indemnités et allocations diverses ». Afin 
de ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée, je me rallie à 
la demande de M. Halbout. 


Je prie M. le secrétaire d'Etat au budget de bien vouloir exa- 
miner celte affaire. IL est anormal, en eflet, de déranger des 
hommes qui interrompent leur travail pour assister à des ses- 
sions parfois assez longues et de ne pas leur accorder la 
moindre indemnité, 


Ils perçoivent bien une indemnité de déplacement quand 
le siège du tribunal paritaire n’est pas situé dans leur com- 
mune ; ils n’en ont aucune lorsqu'il est dans leur commune. 
En 1 cas, cette indemnité de déplacement ne paye pas leur 
travau, 


J'ai déposé avec MM. Jacquet, Toublane et Pelleray, un article 
additionnel qui viendra peut-être en discussion, Dans le doute, 
je m'étais fait inscrire aujourd'hui dans la discussion des cha- 
pitres. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir étu- 
dier cette aflaire avec bienveillance. M. de Moro-Giafleri, que 
j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt, vous a donné un moyen 
de payer les assesseurs avec ces amendes de fol appel qu'il 
vous à incité à instaurer ou à faire appliquer. 


Mme la présidente. Mme Rabaté a déposé un amendement 
n° 53 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-11. 


La parole est à M. Bourbon, pour soutenir cet amendement, 


M. Henri Bourbon. Cet amendement a pour but d'attirer l'at- 
tention du Gouvernement sur la situation des juges de paix et 
de lui demander de répondre favorablement à leurs modestes 
revendications, à savoir : 


Premièrement, création de Ja classe exceptionnelle, ancien 
grade de l'instance, à titre personnel, au-dessus du premier 
grade hors classe, c'est-à-dire l'accession à l'indice 630; 


Deuxièmement, institution de juges adjoints dans les gros 
centres; 

Troisièmement, création de er hors classe afin de faire 
passer le pourcentage existant de 8 à 15 ou 20 p. 100: 


Quatrièmement, abaissement du chiffre de population exigé 
pour la hors classe. Le chiffre exigé est de 95.000. Ke pourrait-on 
pas le réduire à 75. 

Cinquièmement, accélération de l'octroi effectif des échelons 
d'ancienneté, octroi automatique des échelons et suppression 
des arrêtés de constatation publiés trop tardivement. 1] semble, 
en effet, qu’il soit possible de trouver une autre formule que 
celle employée actuellement, formule qui aurait pour but de 
permettre la pubiication des arrêtés de constatation relatifs 
au licenciement; 

Sixièmement, alignement de l'échelle indiciaire des magis- 
trats de l’ordre judiciaire sur l'échelle indiciaire de l'ordre 
administratif ; 

Septièmement, classification dans la catégorie B, service actif. 

Votre réponse, monsieur le garde des sceaux, et certainement 
la vôtre, monsieur le ministre des finances, sont attendues avec 
impatience par tous lès intéressés. Nous souhaitons, et je pense 
que je ne serai pas le seul, qu'elles leur apportent satisfaction, 


M..le président de la commission de la justice et législa- 
tion. La commission émet un avis favorable. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Roger Duveau, sous-secrélaire d'Etat, suppléant M. le 
. des sceaux. Le Gouvernement étudiera ces suggestions qui sont 
très intéressantes. 


M. Henri Bourbon. Et quel est l'avis de M, le ministre des 
ticances ? 


M. fo secrétaire d'Etat au budget. Je ne peux vous dire plus 
que ne pourra dire M. le garde des sceaux. 


M. Henri Bourbon. Le Gouvernement ne peut-il nous donner 
l'assurance que les intéressés auront satisfaction, sinon tota- 
lement, du moins partiellement ? Sans nous satisfaire, une 
telle réponse pourra:t nous lasser penser qu'eflectivement un 
avis favorable est donné aux revendications que j'ai énu- 
iérées, 

Mais s’il se contente de nous dire qu’il étudierà: le problème, 
un problème qu'il connaît beaucoup mieux que nous depuis 
longtemps, nous ne savons plus comment interpréter sa 
réponse, 

Nous aimerions une déc'aration plus précise. 


Mate la présidente. La parole est à M. le secrctaire d'Etat au 
budget, 


M, le secrétaire d'Etat au Je ne connais malheureu- 
sement pas mieux la question que vous. Je la connais au 
contraire beaucoup moins bien. 

M. le gaïde des sceaux étant momentanément absent, 
M. Duveau vous à indiqué que le département de la jus- 
ice procéderait à l'examen de cet:e question. | 

En tant que secrétaire d'Etat au budget, je ne peux pas, 
mo gg pas une connaissance suffisante du dossier, vous dire 
plus. 


Mme la présidente. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Kenri Bourbon. Je serais ten'é, madame la présidente, de 
maintenir cet amendement. 


Peut-être y aurait-il une solution transactionnelle ? Que M, le 
garde des sceaux donne une réponse dans le délai le plus bref 
au président de la commission de la justice, qui ainsi serait 
éclairé sur ses intentions. 


M. le sous-secrétaire d'Etat suppléant M. le garde des sceaux. 
Je suis tout à fait d'accord sur cette procédure. 


M. Henri Bourbon, Je retre mon amendement, 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. Mes chers collègues, le chapftre 31-11 com- 

rie des mesures iniportantes en ce qui concerne les hautes 
juridictions, 

Tout à l'heure, M. Bourbon a parlé de fonctionnaires de jus- 
tice d’assez faible rang et je l'approuve entièrement d’avoir 
réclamé pour eux un certain nombre de satisfactions. 

Au chapitre 31-11, nouüs constatons la création d’un grand 
Fr e postes au Conseil d'Etat et à :a Cour de cassa- 
jon, 

Daus son rapport, M. le rapporteur général constatant que 

le budget de la justice était de 18 milliards de francs en 1953 
et qu'il est de 20 milliards aujourd’hui, emploie cette formule 
ere lui donner satisfaction: ce budget est relativement 
En fait — d° rejoins là les explications du sident de la 
ronmission la justice — il est indispensahle de remanier 
l'ensemble de la justice, tant en ce qui concerne la revalori- 
sation de la fonction que le nombre des fonctionnaires. 


Le présent chapitre comporte la eréation de postes au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation. Ces créations doivent permettre 
à ces deux hautes juridictions une amélioration de leur travail, 
Imais j'aurais voulu obtenir une assurance de la part de M. Je 
garde des sceaux, 


On est, en effet, en droit de se plaindre qu'à l'heure actuelle 
ces hautes juridictions ne statuent pas suflisamment vite. Or, 

ur que la justice soit équitable, elle doit être rapide. Je ne 
âme nullement les hauts magistrats qui y siègent, ils n’en 
reuvent mais, ils sont harassés et ne peuvent certainement 
pas rendre leurs décisions plus vite. Le Conseil d'Etat lui- 
même, qui vient d’être déchargé par la réforme administrative, 
na encore trop de dossiers en instance, Quant à la Cour de 
cassalion, il est évident qu’elle est engorgée. 

A cet égard, je reprends la proposition du président de la 
commission de la justice qui tend, par une augmentation des 
amendes d'appel, à réduire les actes commis par les plaïideurs. 


Mais je voudrais obtenir de vous, monsieur le garde des 
sceaux, l'assurance que si l’on augmente le nombre des fonc- 
tionnaires du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation — et 
j suis prêt à aller plus loin qu’il n’est proposé dans ce col- 
ceiif — on puisse réformer les méthodes de travail de ces 
hautes juridictions. Si, par exemple, la Cour de cassation tra: 
vaillait comme le Conseil d’Etat, en sous-sections, elle pour- 
es certainement épuiser davantage de dossiers qu'elle ne le 
ait. 

I est indispensable, pour une bonne justice, que les déci- 
sions de ces hautes juridictions interviennent le plus rapide- 
ment possible. Il faut donc leur donner des fonctionnaires en 
nombre suffisant. Etant donné que nous allons créer des postes 
nouveaux, je voudrais, en compensation, M. le garde des 
sceaux nous donne l'assurance que les dossiers seront plus 
rapidement liquidés. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte J'Assemblée sur l’augmentation de 8 millions 
335.000 francs, proposée pour le chapitre 31-11. 

(L'Assemblée, consultée, sc prononce pour cetle augmenla- 
tion.) 


Mme la présidente. « . 31-12. — Services judiciaires. = 
Indemnités et a!locations diverses: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 123.331.000 francs. » 


Mme Rabaté et M. André Denis ent déposé un amendement 
n° 54, tendant à réiuire de 1.009 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-12, s 

La parole est à M. Fernand Marin pour soutenir l’amende- 
ment. 


M. Fernand Marin. Notre demande de réduction indicative 
a un double objet. 

D'abord, d'attirer l'attention de M. le garde des sceaux sur 
la nécessité d'appliquer sans délai, dès que le collectif sera 
adopté, le décret du 30 novembre 1955 qui alloue une indem- 
nité mensuelle de 10.000 francs aux grefliers des tribunaux 
de simple police et des justices de paix. 

Par ailleurs, nous voulons aîlirer son attention sur les 
conséquences néfastes d’une certaine concentration judiciaire, 
notamment en ce qui concerne les justices de paix. Les décrets 
du 3 février et du 28 juillet 1955 ont accentué cette tendance 
à la concentration. Ses eflets néfastes se font particulièrement 
sentir dans les cantons ruraux qui parfois sont déjà privés de 
médecin, de pharmacien, de dentiste, de bureau de sécurité 
sociale et de bien d'autres choses. 

Or, en matière judiciaire, les mesures ses ont rendu 

ur les lations rurales la justice dispendieuse et difficile. 

n seul juge de paix est chargé de plusieurs cantons, parfois 
jusqu’à quatre. Aussi se rend-t#il peu souvent dans les can- 
tons les plus reculés. 

Cela était un inconvénient relativement mineur tant qu'il 
avait un greffier, Mais certains chefs-lieux de canton n'on 
pe aujourd’hui ni juge de paix ni greffier, ni huissier et 

ois décrets ou arrêtés vont amener la disparition progressive 
du greffier rural au profit du greffier urbain. 

Ce sont: le décret du 20 juillet 1954 qui impose un stage 
de trois ans dans un greffe de même catégorie avec obli- 
gation de n’exercer aucune autre activité fessionnelle, ce 
qui revient pratiquement à repousser toule candidature au 

effe rural; l’arrêté du garde Ces sceaux du 22 novembre 
954 qui impose des examens coûteux et difficiles pour une 
charge qui ra e à son titulaire entre 10.000 ou 12.000 francs 
par mois; le décret du 5 janvier 1955, qui entraîne Ja dimi- 
nution des grefliers ruraux au profit des greffiers des villes. 

Ainsi le nombre des | mg diminue sans que les finances 
de l'Etat en soient soulagées, car l'Etat doit payer des frais 
de déplacement aux greffiers qui, comme les juges de paix 
doivent parcourir parfois dans certains régions culièremen 
difficiles trente ou quarante kilomètres pour se rendre dans 
les cantons reculés, 

C'est pourquoi nous vous demandons d’envisager un chan- 
gement d'orientation dans ce domaine et de préférer la décen- 
tralisation à la concentration. 

Tel était l’objet de notre demande de réduction indicative. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. François Mi ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice. L'avis du Gouvernement ne peut qu'être 
une glose ne un sujet classique que l’amendement portant 
indicative de 1.000 francs n'’arrivera certainement pas 

modifier. 
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En dehors du fait qu’il y aura 1.000 franes de moins sur 
l'ensemble de mon budget — ce que je déplorerais très amère- 
ment — je ne pense pas que l'intervention de notre collègue 
change quoi que ce soit à une situation qu’il a d’ailleurs par- 
faitement exposée et qui ne peut avoir que deux solutions : soit 
la suppression des petits tribunaux — est-ce cela qui est 


propose 
M. Fernand Marin. Non, c’est plutôt le contraire. 


M. le garde des sceaux. soit la fonctionnarisation des 
greffiers. 


M. Menri Thamier. Vous interprétez d'un manière fantaisiste 
l'intervention de M. Marin. 


M. le garde des sceaux. Il est évident que, dans les petits 
tiibunaux de très modeste activité, les greliiers peuvent à peine 
vivre. Leur situation ne peut être, si j'ose dire, améliorée sur 
l'ensemble du territoire, que si l’on supprime les petits tribu- 
naux, sinon, il faut changer le statut des grefliers et les 
fonctiennariser. 


IL n’y a pas d'autre solution au problème posé par notre 
collègue. Il est normal que l’on se préoccupe du sort de ceux 
qui vivent si difficilement, qui doivent faire tant de travail 
et parcourir tant de kilomètres pour remplir leurs fonctions. 
Mais la solution à ces difficultés ne sera pas trouvée dans un 
amendement indicatif. En tout état de cause, je ne peux 
1épondre d’une manière positive, tout en m'associant aux 
regreis et aux plaintes qui ont été exprimés. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marin. 


M. Fernand Marin. Je précise ma pensée. Je demande que l’on 
s'oriente vers un changement de Ja législation qui empêche des 
fonctionnaires qui ne peuvent pas gagner leur vie avec cette 
charge, d'exercer une autre activité professionnelle. 

Cetie situation gr les populations rurales d’un fonction- 
raire indispensable, ee qui est regrettable si l'on veut éviter* 
l'exode rural. Je demande que les dispositions que j'ai énu- 
mérées soient retenues. 


Mine la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Votre argumentation est logique, elle 
est loin d'être déraisonnable, mais je ne suis pas en mesure, 
dans le cadre de l’actuel débat, de vous apporter une solution. 


Mme la présidente. La le est à M. le président de Ja com- 
mission de la justice et de législation. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. En tout cas, je tiens à dire que parmi les différentes solu- 
tions que vous envisagez, il en est une que nous n’accepterons 
certainement pas, c’est celle qui consisterait à réduire le nom- 
tre des tribunaux de paix. S'il Ï a une justice qui doit être 
piès du justiciable, c’est bien celle-là. 


M. le garde des sceaux. Vous savez bien que c’est ma - 
tion, mon cher président. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Marin ? 
M. Fernand Marin. Je le retire, madame la présidente, en 


insistant pour qu'une solution dans le sens que j'ai indiqué soit 
trouvée rapidement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 123 millions 
331.000 francs pour le chapitre 31-12. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 
tation.) 

“ res! À 31-21. — Services pénitentiaires. — Rémunérations 
principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 142.486.000 francs. » 
— (Adopté.) ; 


Mme la présidente. « Chap. 31-22. — Services pénitentiaires. 
— Indemnités et allocations diverses : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 77.983.000 francs. » 


MM. Marin et Plaisance ont déposé un amendement n° 56 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre. 


La parole est à M. Marin. 


M. Fernand Marin. L'arrêté du ministre de la justice de jan- 
vier 1953 lèse, comme on l'a déjà indiqué, le personnel de 
surveillance de l’administration pénitentiaire qui ne bénéficie 
pee des dispositions légales concernant la durée du travail 
A piupart des agents pénitentixires effectuent plus de cin- 
quante-cinq heures de service par semaine sans bénéficier des 
repos hebdomadaires. 


On objectera peut-être que ces travaux supplémentaires sont 
rémunérés. En fait, pour l'exercice 1955, le quart de ces travaux 
n'a fait l'objet d'aucune indemnité, Les crédits affectés à la 
rémunération des travaux supplémentaires sont insuffisants, 
Nous savons que la chancellerie a demandé qu'ils soient portés 
pour cet exercice de :5.F70.000 franes à 70 millions. Nous vuu- 
drions que cette demande de li chancellerie recoive satisfac- 
tion et que les h2ures supplémentaires soient intégralement 
rémunérées selon les dispositions légales relatives à la durée 
du travail. 


Nous voudrions aussi que les directeurs d'établissement et 
les surveillants-chefs recoivent des instructions formelles pour 
le respect des lois sociales dans tous les établissements et ser- 
vices par l'octroi au personnel des congés réglementaires et 
l'application de la durée légale du travail. 


Nous avons à formuler une deuxième observation qui 
intéresse ce personnel de surveillance de l'administration 
énitentiaire. est égaiement défavorisé par rapport à ses 
1omologues des douanes, des postes, télégraphes et télépho- 
S et de la police en ce qui concerne le payement des heures 
e nuit. 


En effet, un décret du 21 octobre 1955, publié au Journal 
officiel du 22 octoine 1/55, a institué à partir du 1% août 1955, 
en faveur du personnel de surveillance assurant un service 
normal de nuit, une indemnilé forfaitaire de 100 francs. 


Je précise que cette inïemnité dite de panier n'est pas allouée 
aux surveillantes de petit eflectif, épouses des surveillants- 
chefs, du fait qu'elles sont considérées comme logées par néces- 
sité de service, alors qu'en fait seul le surveillant-chef est admi- 
nistrativement logé par nécessité absolue de service. 


Lorsqu'on sait qu’une surveillante de petit effectif atteint en 
fin de carrière l'indice terminal 115. il apparaît que cette nou- 
velle restriction er matière budgétaire ne s'impose pas en 
l'espèce. 

En fait, l'indemnité au rabais, dite de « panier », ne saurait 
satisfaire le personnel pén'tentiaire. 11 est done indispensable 
que M. le garde des sceaux revise l'arrêté du 6 janvier 1933 
concernant les conditions de rétribution des travaux supplé- 
mentaires, conformément -aux prescriptions du décret du 
6 octobre 19:0. 


Enfin, une troisième et dernière observation à trait aux eflec- 
tifs de cette administration. 


Plusieurs eentaines de créations d'emplois devraient être 
prévues pour le personnel de surveillance de l'administration 
pénitentiaire, où d’a:ileurs Je problème de l’auxilariat n’a pas 
été réglé en application de la loi du 3 avril 1950. Des centain?s 
de surveillants et surveillantes auxiliaires comptant quelquefois 
jusqu’à dix ans de service restent à titulariser. 


Après une pue de trois jours — on a aussi évoqué cela — 
les 25, 26 et 27 octobre 1%55, un nouveau classement des agents 
Pet prenant effet à compter du 1* janvier 1956 pour 
es revisions indiciaires, a été publié au Journal officiel du 
26 janvier 1956. 

11 eût été souhaitable, dans ces circonstances, que le Gouver- 
nement prit en considération l'avis du Conseil supérieur de Ja 
fonction publique émis le 12 décembre 1955, qui l’orientait vers 
une solution de moyen terme, 


En fait, sur 5.263 agents parmi les surveillants, surveillantes 
et premiers surveillants, 55 dépassent actuellement l'indice 185, 
. nombre se trouvera porté à 1.14v, soit 21,63 p. 100 de l’effec- 


IL faudrait créer une classe exceptionnelle réservée à 10 p. 109 
de l'effectif total des surveillants, à l'indice 195, ainsi qu'un 
grade de surveillant — effectif 625 — à l'indice 
veau 170-210, Le surveillani-chef adjoint devrait être à l'indice 
nouveau 190-250 au lieu de 170-210, le surveillant-chef à l'in- 
dice nouveau 210-295 au lieu de 210-290, et il convient de sup- 
primer la troisième classe. 


Compte tenu du fait que tous les agents de la Sûreté natio- 
nale accèdent pratiquement au grade de sous-br'gadier après 
inscription au tableau d'avancement, et que cet avancement 
est devenu en fait automatique, car il résulte du pourcentage 
des emplois de sous-brigadier, ce serait une modeste réparation 
accordée aux agents pénitentiaires, auxquels on refuse d'aceor- 
der la parité de traitement avec les policiers, de les faire 
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bénéficier en matière d'avancement des mêmes avantages que 
a qui sont consentis aux fonctionnaires de la Sûreté natio- 
nale. 


Pour cela, 2.631 
créés, au lieu de 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je relève dans cette intervention très 
or jm et qui pose à la fois un grand nombre de questions 
qu’il n’est pas possible d'étudier dans le détail, trois séries de 
problèmes. 


La première vise le nombre d'heures de travail et les indem- 
nités., Celui qui pose la question éprouve sans doute un malin 
plaisir à voir auprès de moi au banc du Gouvernement mon 
collègue et ami, M. le secrétaire d'Etat au budget. (Sourires.) 


Un informé de la vie interne de chaque admi- 
nistration connaît les points sur lesquels, comme il est 
parfaitement normal, un ministère dépensier s'adresse au 
ministère payeur et combien il est difficile au ministère payeur, 
en raison de la nécessité de l'équilibre général du budget, de 
répondre aux revendications légitimes dont le ministère dépen- 
sier se fait l'avocat. 


De sorte qu'il est facile à qui suit ce genre de débat de 
nous mettre constamment en contradiction. 


A la place où je suis, je ne pourrais évidemment y consentir, 
et je dois reconnaître une fois de plus que votre observation 
ne mérite pas d’autre réponse que celle-ci: vous avez raison 
sur l'essentiel, mais il est malaisé dans le budget général — 
vous en mesurerez peut-être un jour la difficulté — de réaliser 
la stricte justice que nous souhaitons pour les cadres de fonc- 
tionnaires les plus divers. 


Le statut de la fonction 


ge de surveillants principaux doivent être 


ublique a été adopté il y a déjà 
plusieurs années ; il ne faudrait tout de même pas — et c’est 
peut-être le seul point sur lequel je suis en désaccord avec 
vous — à tout moment et hors de propos saisir l’occasion de 
remanier un équilibre fort difficilement établi. 


Je n'ai aucune objection à formuler en ce qui concerne la 
rémunération des heures supplémentaires. J'estime qu'il fau- 
dra, en effet, aboutir à une indemnité conforme à Ja legislation 
ou comparable en tout cas à celle qui est accordée dans d’au- 
tres administrations. 


Je ne puis donc qu'approuver votre proposition en vous 
demandant de bien comprendre que le Gouvernement ne peut 
pas résoudre tous les problèmes en même temps. Je le regre‘te. 
d'autant plus qu'il s’agit là d’un problème humain. 

La deuxième série de questions a trait au payement des 
heures de nuit. ]1 est certain que si.les gardiens de nuit ont 
une indemnité de panier de 100 francs par nuit, alors que pour 
d'autres catégories elle est de 30 ou 35 francs par heure, il 
y a là une inégalité choquante. 

Si nous voulons poursuivre dans notre administration péni- 
tentiaire l’œuvre entreprise depuis de nombreuses années par 
les différents gouvernements pour que cette administration si 
souvent décriée participe, autant que cela est nécessaire dans 
l’évolution du droit, au relèvement ou tout au moins à l’amélio- 
ration des conditions normales de vie des détenus, il faut que 
ceux qui ont la charge de cette administration aient eux-mêmes 
un niveau de vie correct, 


En ce sens votre proposition, qui ressemble fort à celle que 
je crois avoir entendue dans des débats internes au sein du 
Gouvernement, ne peut en rien choquer le garde des sceaux 
mais je vous répète que c’est là un problème gouvernementa 
et il n’est pas possible de considerer que FH puisse après vous 
accepter de faire admettre en cours de discussion parlemen- 
taire ce qui sera le résultat d’un débat délicat, difficile et ardu, 
avec mon collègue des finances. 

Je n’ai pas l'habitude, depuis cinq ou six années que j’appar- 
tiens à différents gouvernements, de me retourner vers lui en 
disant: c'est lui le coupable, quant à moi je suis d'accord avec 
vous. 

La malignité des interpellateurs qui sont un peu au courant 
est de glisser le couteau dans la fente quant elle est assez 
large. En somme vous prenez un peu trop ma place en la cir- 
constance. 

Je voudrais bien garder le privilège des revendications à pré- 
senter au ministre des finances, mais je n’y parviens pas, car 
je m'aperçois, à chaque discussion budgétaire, que je suis 
débordé par certains spécialistes des questions de justice. 

Cela dit, il ne m'est pas possible pour l'instant de vous 
répondre favorablement car de re gén le Gouvernement tout 
entier; peut-être retiendra-t-il votre suggestion, mais je ne puis 
vous dire que c'est déjà fait. 


| des prisons. 


En ce qui concerne les créations d'emplois, vous abordez là 
un problème d'ensemble extrêmement difficile à résoudre, 
s'agissant surtout de l’administration pénitentiaire. 


Vous savez fort bien qu’en 1946 et 1947, le Gouvernement a 
mis un cran d'arrêt qui, tout en provoquant parfois des injus- 
tices et des inégalités dans les administrations, répondait à un 
souci d'intérêt général. 1 fallait en finir avec l'inflation de la 
fonction publique. De nombreux contractuels, vous vous en 
souvenez, ayant été titularisés entre 1940 et 1944, d’autres, à 
la faveur de la libération, pouvaient légitimement prétendre à 
un traitement identique. L'Etat, en 1946 et 1947, dut réagir, et 
si aujourd'hui, pour telle ou telle administration, en particuker 

ur celle dont j'ai la charge, votre observation apparaît fondée, 
1l n’en reste moins que, pour l’ensemble de l’appareil de 
l'Etat, le problème est presque insoluble. 


En effet, il y a contradiction absolue entre la volonté du Par- 
lement, qui, d’une part, demande au Gouvernement de tout 
faire pour éviter que l'inflation n'obère les finances de l'Etat 
et ne provoque la culbute de notre économie, et la somme des 
demandes, si justifiées soient-elles, de création d'emplois dont 
le Gouvernement est saisi. 


Mme Maria Rabaté. Il est possible, vous le savez, d'économiser 
un milliard par jour. 


M. le garde des sceaux. Je connais votre opinion sur la poli- 
tique du Gouvernement, madame, mais ce n'est pas l’objet de 
la discussion. 


Je n'ai pas pu noter toutes les revendications et proposi- 
tions que vous avez bien voulu formuler, monsieur Marin, 
cependant j'ai observé que vous serriez d'assez près le statut 
que j'ai eu l'honneur de signer le 25 avril 1956. 


Vous savez que ce statut, suivi immédiatement d'un arrêté, 
détermine un certain nombre d'avantages indéniables en faveur 
de différentes catégories de personnels. Il a créé, en particulier 
— ainsi que vous avez bien voulu le souligner — la classe 
æxceptionnelle et le grade de surveillant principal. Ce sont là 
des avantages notables. En somme, j'ai obéi par avance à cer- 
taines de vos préoccupations, sans pouvoir les satisfaire toutes. 


11 n’en reste pas moins que vous protestez, tout en acceptant 
et en reconnaissant les avantages acquis, contre les indices 
attribués à ces catégories. Ils sont, dites-vous, trop bas. C’est 
le grand problème de la fonction publique. 


L'année dernière est intervenu, sous la présidence de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonc- 
tion publique, un arbitrage entre les membres du Gouverne- 
ment — telle est la loi des gouvernements — afin de maintenir 
l'équilibre au sein de la fonction publique. Il n’appartient pas 
au garde des sceaux, dont ce n’est pas la compétence, d'en 
définir les règles. C'est pourquoi, sur ce point, je ne saurais 
vous répondre. 


Mme la présidente. La 
mission de la justice et 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Monsieur le yarde des éceaux, vous avez raison; nous 
comprenons votre langage lorsque vous nous dites que le 
titulaire d'un département ministériel doit tenir compte de la 
situation budgétaire d’ensemble. Nous comptons sur vos pro- 
messes, nous savons votre bon vouloir, mais lorsqu'il s’agit 
de la rémunération des personnels de l'administration péni- 
tentiaire, il est une chose sur laquelle vous ne devez pas tran- 
siger, c’est la sécurité, 

Je vous assure, parlant de choses que je connais, que dans 
certaines prisons l’eflectif de vos surveillants est insuffisant. 
Je l'ai vu, je le sais, et je vous supplie d’y mettre bon ordre. 

Aucune considération ministérielle ou interministérielle ne 
peut prévaloir contre ce fait. 

Je connais, par exemple, des prisons où l’eflectif des détenus 
s’est accru singulièrement par suite de circonstances qu'il ne 
me convient pas d’indiquer et où l'effectif des surveillants est 
resté le même, tant et si bien qu'il s’est produit des évasions, 
pour le ridicule et pour le dam de la justice. 


C’est une question sur laquelle le garde des sceaux ne tran- 
sigera pas, jen suis sûr, et je vous demande de nous en 
donner l'assurance à nouveau. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bouret. 


M. Roger Bouret. Monsieur le garde des sceaux, vous avez 
invoqué votre incapacité d'obtenir du ministère des finances 
des crédits qui vous permettent de payer mieux les employés 


le est à M. le président de la com- 
e législation. 
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._ Je vais. vous citer une aventure qui m'est arrivée personnel- 

‘lement. J'ai été volé de 10.000 francs par six personnes. Ces 
six personnes sont restées en prison pendant un mois. On les 
a condamnées avec sursis, on ne les a même pas condamnées 
à rembourser. 


_ On les a nourries et logées gratuitement t un mois 
et on leur a encore payé leur voyage pour retourner à Paris. 

: J'estime normal que l’on condamne ces gens-là à paver au 
moins leur pension. Ces fonds serviraient à augmenter le 
salaire des employés des prisons. Je vous indique là une res- 
source très simple et que j'estime logique. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le des sceaux. Il est de mon devoir de répondre à 
tout parlementaire qui me pose une question. 

Je fais donc simplement remarquer à notre collègue que sa 
suggestion pourrait faire l’objet d’un des chapitres les plus 
productifs du projet de réforme fiscale que son groupe ne man- 
quera pas de déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale, 

- Car il me semble: bien qu'il «y était engagé il y a six mois, 
mais je n'en ai pas encore vu les premiers effets. 

Je suis persuadé que cette suggestion, remarquablement 
nouvelle, pourrait figurer au premier rang de la réforme à la 
fois ns et humaine, dont il semble qu'il se soit fait le 
messager. 


M. René Tamarelle. Ce n’est pas une réponse. 
M. Roger Bouret, Ce que j'ai exposé est-il logique ? 
time la présidente. La parole est à M. Mignot. 


M, André Mignot. Je ne puis qu'appuyer la demande de l’au- 
teur de l'amendement. 

… Je vous rappelle, monsieur le gardé des sceaux, que le bud- 
get de 1955 du ministère de la justice avait été repoussé par la 
commission de la justice, précisément parce que certaines satis- 
Tactions n'étaient pas données au service pénitentiaire. Tont 
à l'heure, on a invoqué certains éléments de cetté discussion 
en faveur du reclassement du personnel en cause. H est indé- 
niable que celui-ci est mal reclassé et il est exact qu’en raison 
‘ du travail pénible qu'il fournit, il faudrait lui accorder d’autres 
indices, sans pour autant bouleverser l’ensemble de la grille 
administrative. H faut, de nouvean, comparer sa situation à 
celle des autres catégories de fonctionnaires. 
- D'autre part, on x évoqué deux points particuliers qui ont 
couvent fait l’objet de discussions au sein de la commission 
de la justice. et à propos desquels je suis déjà intervenu à 
maintes reprises. Je veux parler de Findemnité de nuit et de 
l'indemnité d'heures supplémentaires, 

La chancellerie ou les services du budget — je ne sais — 
partent du principe que le personnel pénitentiaire n'accomplit 
pas une activité continue pendant la durée de son travail. On 
admet qu'ayant simplement un rôle de surveillance on ne doit 
ge compter à son égard de la mème manière qu'on le fait pour 
les fonctionnaires ordinaires. 

_ Or, d’une part, ce travail est délicat en ce sens qu’il entraine 
. une responsabilité incontestable. 


__ M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Il est aussi dangereux. 
® M. André Mignot, Que survienne un accident en prison, les 
du service pénitentiaire sont évidemment reæpon- 
sables. 

C'est aussi un travail pénible, car vous admettrez aisément 

"l n'est pas. agréable de rester toute sa vie en prison et 
d'être occupé effectivement à toute heure du jour et de la nuit. 


La commission de la justice a insisté auprès de tous les gou- 


vernements successifs pour qu’une indemnité de nuit soit | 


. Cctroyée à ce personnel pénitentiaire. Le décret du 21 octobre 
.. 4956 lui a accordé une indemnité de panier de 100 francs. 
Avoüez, monsieur le garde des sceaux, que c'est là une mesure 
charité, Il conviendrait done de’ revaloriser cétte indemnité. 
_ De la même manière il ne faut pas écarter le payement 
d'heures supplémentaires sous Je prétexte e le personnel 
À accompht un travail moins actif que les autres 
nctionnaires. Ce problème doit être revu. 


"_ Vous nous dites, monsieur le garde des sceaux, que si l’on 
modifie les indices d'une catégorie de fonctionnaires. c’est l’en- 
semble de la fonction publique qu'il faut revoir. Pour ce per- 
sonnel, il faut revenir à une parité intérieure et reconsidérer 
“es conditions de son travail. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mon observation visait les indices et 
non les indemnités. 

_ En ce qui concerne les indices, ma remarque, je le crois et 
je le crains, reste valable, 

Quant aux indemnités, je ne puis que me ranger à vos obser- 
vations car il est de règle que l'indemnité n'affecte pas l'indice 
de telle ou telle catégorie de fonctionnaires. 

Puisque vous avez évoqué l'indemnité dite de panier, en 
citant Son taux dérisoire actuel, je ne puis que tenter de 
me faire votre interprète persuasif sur ce point. 


M. André Mignot. Vous acceptez donc l'amendement, monsieur 
le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je me m'y oppose pas. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 56 de 
MM. Marin et Plaisance. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


"Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation pronosée par la 
commission pour le chapitre 31-22 et ramenée à 77.952.000 franess 
à ja suite de l'adoption de l'amendement de MM. Marn et 


Plaisance. 
. (L'Assemblée, consultée, se prononce pour cetle augmen- 


tation.) 
« Chap. 31-31. — Services de l'éducation surveillée. — Rému- 


nérations principales : 


« Dépenses ordinaire:, augmentation de 30.208.000 franes. » 
— (Adomté.) 
« Chap. 31-9t. — Indemnités résidentielles : 


« Dépenses ordinaires, augmerilation de 1.062.000 francs. » 
— (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
| Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 4.633.000 franes. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 34-14: 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


‘ « Chap. 31-11. — Services judiciaires. — Remboursement de 
rais : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 54.000 franes. » 
La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, mes chers eul- 


ligues, je désire attirer votre attention sur un certain nombre 


de points touchant le fonctionnement de la justice dans le 
territoire que j'ai l'honneur de représenter. 


Ces observations, apparemment, auraient été mieux à leur 
lace dans le titre HE concernant les rémunérations d'activité, 
Si je les évoque an chapitre 34-11 c’est parce qu'elles ont trait 
au fonctionnement même de la justice. 


Ma première observation a trait au statut des greffiers de la 
Guyane et, peut-être, de l'ensemble des départements d'ouire- 
iner. 


Vous savez, monsieur le garde des sceaux, que jusqu'à pré- 
sent ces greffiers n'ont pas de statut. J'ai eu l'occasion, il y a 
quelque temps déjà, de m'entretemir de eette question avee vos 
services de la place Vendôme. Le directeur du personne} m'avait 
indiqué qu'il attendait que le statut des greffiers de la cour 
de Colmar fût arrêté pour édicter un statut valable pour les 
greftiers des départements d'outre-mer. 


A ma connaissance ce statut n’a pas encore été élaboré ou, 
en tout cas, il pas encoré connu. J'insiste €éone vive- 
ment auprès de vous pour qu'une solution équitable soit 
apportée à ce problème. 


En second lieu, je vous entretiendrai de la rémunération des 
greffiers altachés aux justices de paix des communes rurales. 
J'éprouve quelque gêne, l'avouerai-je, à parler de cette 
affaire pour la mièmé fois. Jusqu'à présent, en effet, le pro- 
blème que je soulève n’a pas recu de solution. Le moins 


. qu'on puisse dire est que celle situation est navrante. 


’ 
| 
; 
| 4 
| | À 
À 
- 1 
| BE | 


2439 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 7 JUIN 1956 + 


Il s’agit, en effet, de quatre ou cinq personnes à qui l’on 
a demandé de bien vouioir tenir le rôie de greffier auprès 
de juges de paix suppléants dans quelques communes rurales 
de la Guyane. On les a assurées que ce travail étant effectué, 
elles recevraient évidemment une rémunération. Elles ont 
accompii leur tâche de confiance pendant plusieurs années, 
puis, comme la justice était longue à venir et que les rému- 
nérations n'’élaicnt pas versées aux ayants droit, ceux-ci ont 
commencé à s’émouvoir. On s’est alors aperçu qu'aucun crédit 
n’était prévu. 

J'ai été saisi de cette affaire voilà déjà quatre ans. Je suis 
intervenu plusieurs fois dans cette enceinte. J'ai rendu visite 
à la direction du personnel du ministère de Ja justice où l’on 
m'a exposé d’abord qu'il n’existait pas de crédits, ensuite que 
les représentants de l'autorité judiciaire en Guyane, en pre- 
nant l'initiative de faire travailler ces greffiers et surtout de 
leur promettre qu'ils seraient payés, avaient probablement 
outrepassé leurs droits. Si bien qe j'ai failli essuyer un refus 
pur et simple de la part de l'administration de Ja place Ven- 
dôme de payer les trailements de ceux auxquels on avait 
demandé une tâche et qui l'avaient accomplie. 


Il s'agit là de rémunérations modiques. D'autre part, des 
engagements formels ayant été pris à l'égard de ces personnes 
— je sais hr les représentants de l'autorité judiciaire en 
Guyane ont écrit place Vendôme pour demander que le néces- 
saire soit fait — j'insiste, monsieur le garde des sceaux, pour 
que celte affaire soit réglée car, je le répète, le moins qu’on 
uisse en dire, c'est qu'elle est navrante, surtout parce que 
es intéressés savent que le ministère de la justice a pris la 
responsabilité d’une pareille attitude. 


Ma dernière observation concerne aussi les greffiers et se 
relie dans une certaine mesure à la situation que je viens de 
décrire. 


Les personnes qui ont été, ici et là, employées comme gref- 
fiers dans les conditions que je viens de rappeler ne montrent 
plus — est-il besoin de le dire ? — aucun empressement à 
remplir les fonctions d’auxiliaires de la justice. On les com- 

rend un peu. Aussi, dans des ressorts comme. celui de Saint- 

aurent-du-Maroni, où n’exerce d’ailleurs qu’un juge de paix 
suppléant, à défaut de titulaire, ne trouve-t-on plus facilement 
de greffier. 

: Pour faire face à cette situation, un décret, paru il y a deux 
ou trois mois, permet aux gendarmes de faire office de gref- 
fiers auprès des justices de paix des communes rurales en 
Guyane. 

Je connais la conscience des représentants de la -gendar- 
merie. Une telle mesure ne peut donc qu'être heureuse et elle 
eût clé heureuse effectivement si les gendarmes n'étaient pas 
essentiellement des militaires, qui sont donc relevés périodique- 
ment et qui, de surcroît, ne servent pas en permanence dans la 
“commune où ils peuvent avoir à faire office de greffier. 


C'est ainsi qu'à Saint-Laurent-du-Maroni, où un juge de paix 
suppléant s'efforce d'accomplir sa tâche avec la plus grande 
conscience et le plus entier dévouement, le poste de greflier 
n'est jamais tenu par la même personne. 


Il y aurait bien d'autres choses à dire sur le fonctionnement, 
je devrais dre sur le non-fonctionnement de la justice en 
Guyane, Me bornant aux trois questions que je viens d'évoquer, 
je vous demande, monsieur le garde des sceaux, d'exercer 
votre autorité — vous pouvez le faire, en ces domaines, avec 

rofit — afin qu’elles soient réglées raisonnablement, 


Je voudrais être persuadé que le fonctionnement de la justice 
en Guyane sera amélioré. En particulier, je vous adresse un 
appel pressant pour que la situation des grefliers occasionnels 
soit enfin réglie avec élégance, afin que soit effacée l'impres- 
sion désagréable que peuvent ressentir quelqués braves gens 
qui, avant accepté une délicate mission, ont le sentiment — 
pardonnez mon expression familière mais je ne voudrais pas 
être plus sévère — d’être « roûlés », ce qui n’est guère digne 
du ministère de la justice. 


Mme la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. M. Gaumont n'ignore pas que, dans 
d'autres fonctions, jai avec lui-même tenté sur de nombreux 
points de résoudre les graves et presque insolubles problèmes 
qui se poseut dans le département qu'il représente. 


Pendant de très longues années, le terrilo:re de la Guyane 
fut délaissé. Aussi son érection en «département, si elle corres- 
pondait aux vœux des populations et à une certaine conception 
de l'Etat, provoqua-t-elle, par le fait de l'égalité dans certains 


cas, au regard de la métropole, et de l'inégalité dans d’autres . 


cas. un état indiscutable de désordre et de trouble moral. 


M. Gaumont n’ignore pas non plus que, éclairé d’ailleurs par 
ses représentations et par celles dé ses cnllègues, j'avais cru 
devoir instituer !’inspection générale‘ des départements d’outre- 
mer qui, vous le savez, a pour mission de centraliser l’en- 
semble de la tâche administrative afin que soient parfaitement 
connus pour être résolus les problèmes propres aux quatre 
départements d’outre-mer, en particulier à celui de la Guyane. 

Je cite cet exemple pour dire à l’Assemblée ce que M. Gau- 
mont n'a pas eu l’occas:on d'indiquer et montrer que son 
souci est b'en le mien. 


M. Edouard Gaumont. J'en suis persuadé. 


M. le garde des sceaux. Les observations de M. Gaumont me 
paraissent convenables et reflètent la situation difficile de tous 
ceux qui participent à l’action de la fonction publique. 

Sur deux points, j’apporterai des précisions. 

L'Assemblée nationale n'ignore sans doute pas que l'arga- 
nisation des grefles des départements d'outre-mer présente de 
analogies avec celle du ressort de la cour d’appel de Colmar et 
je pourrais énumérer les points sur lesquels cette analogie 
peut être relevée. Par contre, on constate des différences en ce 
qui concerne le statut et Jes indices. 


_ Après des négociations, des conversations multiples et au 
vue des textes qui ont été 1écemment premulgués, ont peut 
légitimement, en ce qui concerne la Guyane, continuer d’es- 
sr un alignement des indices correspondant à leurs sujé- 
ions. 


La mesure n’est pas encore intervenue mais l'intention de la 
chancellerie reste la même. 


Le deuxième point vise les greffiers de justice de paix. . 


M. Gaumont a parfaitement décrit la situation de certaines 
personnes qui. en des territoires lointains et en des lieux eux- 
mêmes situés à l’écart des grands centres, font fonction de 
greffiers et ont qualité de greffiers de fait ou occasionnels, . 
ainsi que le disait notre collègue. Peut-être M. Gaumont ne 
Sait-il pas — la décision est toute récente — que la chancellerie 
a demandé que ces greffiers reçoivent le payement de l’in- 
demnité dont il s’agit et que le ministère des finances a accepté. 
Les crédits en cause vont être délégués au préfet de la Guyane. 

D'autre part, je ne peux rien pour l'instant au sujet de 
l'instabilité de la fonction de greffier de justice de paix. J’es- 
re que Kitsae qui vient de leur être accordé contribuera 

une meilleure administration, malgré des difficultés que je 1e 
songe nullement à nier. 


M. Edouard Gaumont. Je vous remercie, monsieur le garde 
des sceaux. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 54.000 francs, 
pour le chapitre 34-11. l 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 
tation.) 


_ Mme la dente. « Chap. 34-12. — Services judiciaires. — 
Matériel : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 9.797.000 franes. » 
M. Mignot, au nom de la commission de la justice, saisie 
ur avis, a déposé un amendement n° 349 tendant à réduire 
e 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Mignot, 
M. André Mignot. Ce n’est pas tant à M. le garde des sceaux 


qu’à M. le secrétaire d'Etat au budget que je voudrais poser 
une question importante touchant la réforme des finances 
locales. 

Depuis de nombreuses années, les départements sont obligés 
d'inscrire à leur budget des crédits considérables, non seule- 
ment pour les frais de fonctionnement des tribunaux, mais 
aussi pour l'entretien des bâtiments. N'est-ce pas là un ana- 
chronisme à notre époque, alors surtout, comme le soulignait 
M. le président de la commission de la justice, que le service 


de la justice est bénéficiaire, compte tenu des recettes qu'il 


procure au Trésor ? 

Il n'est pas conocevable que les frais de fonctionnement 
d'un service public national soient assumés par des col!ecti- 
vités locales. 

Les conséquences de cet état de choses sont désastreuses, 

arce que les départements ne peuvent pas faire face à toutes 
es dépenses de cet ordre. J'ai vu, dans certains départements, 


resser des actes, Ce n’est pas là une situation normale. 


Tr une machine à écrire pour permetire au grefiier de 
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Les collectivités locales ne peuvent plus prendre à leur 
charge les frais considérables occasionnés par le fonctionne- 
ment d'un service d'intérêt national qui procure à l'Etat des 
ressources non négligeables. 


Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si, indépendem- 
ment de la réforme des finances locales, dont on parle depuis 
des années et que, malheureusement, on risque d’attendre 
encore longtemps, il n'est pas posSible de songer néanmoins, 
sur ce point particulier à accomplir un effort et à inscrire 
ee chapitre 34-12 les frais de fonctionnement des tribunaux de 

rance, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'L'at 
au budget, 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher collègue, comme 
conseiller général d’un département très pauvre, j'ai eu 
l’occasion dé constater les charges qu’imposaient au budget de 
ce département, l'entretien de ces bâliments et les conséquen- 
ces qui pouvaient en résulter sur l’état de ces bâtiments. 
: Toutefois, je ne peux pas, à l’occasion de ce collectif, vous 
apporter, soit des augmentations de crédit, soit des engage- 
. ments, même ceux auxquels vous vous êtes référés. Je ne 


uis que vous indiquer que je reverrai ce problème en essayant. 


e réaliser l'équilibre entre le conse:ller général et le secré- 
Jaire d'Etat au budget, 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amend:ment, mon- 
sieur Mignot ? 


M. André Non, madame la présidente, je le retire 
J'enregistre la promesse de M. le ministre d'étudier la question. 


Mme la présidente. L’'amendement n° 349 est reliré. 
Personne ne demande plus la parole ?… 


Je consulte d'Assemblée sur l'augmentation de 9.797.000 
francs, pour le chapitre 34-12, 


PS pr consultée, se pronon:e pour celle augmenta- 


Chan. 94-52. — Services de l'éducation surveillée. -— Maté- 
el: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 3 millions de 


francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 34-93. — Remboursement; À 
diverses administrations : 

- « Pépenses ordinaires, augmentation de 2 millions de 
francs. » 


M. Cupfer a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Cupfer. 


M, Guy Cupfer, Mon amendement à pour objet d'attirer 
l'attention de M. le garde des sceaux sur une situation qui peut 
constituer une injustice, une erreur ou, si l’on veut être plus 
désagréable envers le . ministère des finances, une brimade à 
l'égard de cinq hauts magistrats de la cour d'appel de Paris. 


Conformément à un usage constant, les frais de communi- 

- cations téléphoniques du premier président de la cour d'appel 

de Paris, du procureur général et des trois ou quatre magistrals 

qui assurent le fonctionnement des services administratifs de 

la première présidence et du parquet général, étaient rembour- 

sés. 11 s’agit des redevances téléphoniques afférentes aux postes 
rsonnels, mais considérés comme postes de service, de ces 
uts magistrats, 


La cour d'appel de Paris examine les jugements des vingt- 
deux tribunaux du ressort et les magistrats auxquels je viens 
‘° de faire allusion sont constamment en service. 


A n'importe quelle heure de la nuit, par exemple, le pro- 
uréur général peut être appelé, pour une affaire urgente, à 
onner immédiatement des instructions dans divers tribunaux 
- du ressort pour une question exceptionnellement grave. 


Ces frais de téléphone qui d'ailleurs, sur un crédit de 
35 millions de francs, ne représentent pour l’année qu'une 
. somme d'environ 200.000 à 300.000 francs au total ont été, 
sauf erreur de ma part, remboursés aux intéressés jusqu'à 

l'année 1955. 


Je demande quelle serait votre situation, monsieur le garde 
des sceaux, si demain les magistrats dont je viens de parler, 
réenant une mesure de rétorsion tout à fait normale, déci- 
ient . de supprimer leur poste de téléphone jersonnel et 


n'étaient plus en mesure ni de répondre à vos appels ni de 
donner des instructions à un moment quelconque de la journce 
ou de la nuit. 


Je ne voudrais pas vous mettre en difficulté avec M. le secré- 
taire d'Etat au budget. Je me contente donc, dans l'esprit de 
votre intervention précédente, d'attirer votre attention à l’un 
et à l’autre et de vous prier de rapporter une mesure que 
je ne veux considérer que comme une erreur ou le fruit d'un 
manque d’information de Ja part des services du budget, mais 
qui risquerait d'être considérée comme une brimade. 


M. le président de la commission de la justice et de légicla- 
tion. Très bien! 


M. Guy Cupfer. Enfin, revenant à ce que disait M. le président 
de la commission de la justice au seuil üe ses explications, avec 
son ta'ent habituel et une rondeur…. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Corporelle! (Rires.) 


M, Güy Cupfer. à laquelle je. ne saurais atte'ndre, j'ajou- 
terai qu'il est des chapitres sur lesqueis il ne faut pas faire 
d'économies. 


M. la présidente. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'observation de M. Cuyfer rejoint 


ma préoccupation. 


Je crois pouvoir dire, après un bref échange de propos avez 
M. le secrétaire d'Etat au budget, que, dans les limites à déter- 
minér, notre collègue obtiendra satisfaction. 


Effectivement, la tradition voulait. jusqu'en 1953, que cer- 
taines personnalités des services judiciaires, dont la liste était 
connue — et peut-être un # trop longue — disposent, à 
leur domicile, d’un appareil téléphonique dont les taxes et 
redevances étaient supportées par le budget du ministère, 


Si l’on s’en tient à une définition plus stricte et à une limi- 
tation plus étroite du nombre des hauts fonctionnaires — j'ai 
sous les veux une liste de six titulaires dont l'autorité est 
incontestable — dont le service exige vraiment qu'ils béné- 
ficient de ce modeste privilège, qui n’en est plus un à compte 
du moment où l’on estime que c’est pour le compte de l'Etat 
et de leur service qu'ils agissent, je crois que, sur ce point, 
vous aurez satisfaction, 


Mme la présidente. La parole est à M. Cupfer. 


M. Guy Cupfer. Je signale à M. le garde des sceaux que la 
préfecture de la Seine assume la même charge pour six fonc- 
tionnaires du tribunal et du parquet de la Seine, 


s Mme la présidente. Monsieur Cupfer, retirez-vous votre amen- 
ement ? 


M. Guy Cupfer. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement n° 293 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 2 millions de 
francs pour le chapitre 34-92. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celte argmen- 
taiion.) 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
« Chap. 46-31. — Services de l'éducation surveillée. — Inter- 
ventions diverses : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 20 millions de 
francs. » —- (Adopté.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
G parie. — Equipement culturel et social, 
« Chap. 59-20. — Etablissements d'éducation surveillée, — 
Equipement : 
« Dépenses en capital: 
« Crédit de payement, augmentation de 35 millions de franes ; 


« Autorisation de programme, augmentation de 90 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
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7 partie. — Equipements et 


51-20. — Etablissements pénitentiaites. — Equipe- 
ment: 

« Dépenses en. capital: . 

« ue de amme, latien de 180 millie 
“art augmen ns 


Mme la présidente, La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je suis navré 
de paraître vouleir proonger cells séance. Je ne! le ferai. pas. 

Cependant, je devais mexcuser auprès de vous, madame la 
réstdénte: et auprès de M. le présitent de la commission de: 
à de législation, et de MM. rapporteurs, ainsk 
que de tous nos callègues.… 


Fation: Je vous avais déjà excusé, 


M. le garde des sceaux. l'avoir, retenu par d’autres obliga- 
tions, été absent au début de cetté séance. 

Si j'avais été présent, j'aurais eu- le plaisir ‘d'entendre: 
l'exposé de M. le président de la commission de la justice. 
Je connais cependant les élémente de Ja thèse qu'il a défen- 
due pour les ndu développer aw cours d'eniretens 
au mrimistère de la justice ou ici mème. 

Afin de ne pas prolonger ce débat, je me bornerai. À énu- 
mérer les principaux de Finterveution de M le prési- 
dent de la commission, dent mes collaborateurs. ont pris note. 

En qui ecncerne les traitements des magistrats et les. 
indemmités de chefs de cour, je dirai qu'il est dæ devoir du 
garde des sceaux de: s'intéresser à la condition de ceux qui 
collaborent avec lui et de défendre des hommes et des femmes 
particu'ièrement représentatifs, dont la zesponsabitité est, je 
crais, incomparable au sein de notre Etat. 

ce qui concerne les problèmes. de caractère général. 
M. le président de la commission de la justice a bien voulu 
ser, et spécialement les, problèmes budgétaires, je remettrai 
cette commission qui, je le e, me fera l honneur de m’en- 
temdre dans um bref délai, 
m'excuse encore une fois de Dares pu fournir en temps. 

à son président et à elle-même. 


Mme la présidente. Nous avons terminé l'examen des crédits 
du ministére de la: justice. Nous abordons maintenant les cha- 
pitres relatifs au budget de là présidence du conseil, 


de donne Jecture du chapitre 


Présidence du conseil, 
| ETAT À 
L — SERVICES CIVILS 
SEnvICRS GÉNÉRAUX 
TITRE. III, — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Rémumérations principales: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 32. francs. » 
La parole est à M. Louvel. à 


M. Jean-Marie Louvet. Mes chers PERS je me suis fait 
inscrire sur ce chapitre souligner ee que je considère 
comme um caractère ormal des siruetures de- la 

résidence du conseil, celles-ci me paraissant véritablement 

pertrophiées. 

La ce du conseil est hildenesions l'organe de direction 
du Gouvernement, l'organe de coordination des ministères. La 
charge est lourde, nous en sommes tous les jours les témoins. 

Or, nous éonstatons que l’on rattache régukèrement à Ja 
présidence du eonseil des activités ministérielles diverses, au 
sm» que l’on peut se demander comment un seul homme peut 

assumer. 

Si vous avez eu la curiosité dé lire en détail le collectif que 
nous diseutons, vous avez constaté pe exemple, qu'ont été 
rattachés à la présidence du conseil fa fonction publique, les 
services de documentation, l’école d'idministration, le comumis- 
sariat à l'énergie atomique, le bureau d'organisation des 


+ 


conseil — car vous de 
aujourd'hui, : 


que vous alégiez la présidence du conseil lui laisser sa 
rnement. 


à la du conseil. 


ensembles industriels nord-africains, ‘le commissariat au 

VFagence France-presse, les services de-lx presse, le secrétariat 
énéral de Ja défense nationale et, encore tout récemment, un 
ut comité d'étude et d'information sur l'alcoelisme. 


Vous zeconnaitrez, mes. chers co‘lègnes, que ces activités sont 
assez diverses. 

est bien évident que le du conseil peut 
s'oceuper de tout Aussi les administrations ne se "senent. 
elles pas sous. la direction d'un ministre. 

Au surplus, il ÿ a bien des activités partielles où même 
totales qui devraient, dans un souci d’eflicacité et de rende- 
ment, être rattachées à des ministères compétents. 4" \ 


Je ne veux pas insister pour ne pas abuser du temps de 
l'Assemblée mais, au moment où l’ox manife le désir de 
rendre l'Etat plus efficient, où L'an sé. préoccupe de la réforme à 
de l'Etat, de la réforme de la. Constitution, il serait souhaitable 
de reprendre en mains au, préalable ces struetures. et Les s'effar- 
cer de les rendre eflicie et efficaces. 


Ce n’est pas à pr d'un collectif, bien sûr, vaus 
demande, messieurs les secrétaires d'Etat à la du 
prendre des décisions 


Je veux seulement vous prier très instamment, dans le souri, 
je e le répète, de la réforme de l'Etat, d’allêger considérablement 

présidence du conseil pour le budget de 1957, 

Le budget de la présidence du conseil se monte cette année 
à 36 milliards de francs. H nous est demandé 3.800 millions de 
francs supplémentaires. Nous les voterons, bien entendu. 

Ce que je vous dêmande, c'est que vous rendiez véritalile- 
ment aux différents ministères, à la défense nationale, à l'in- 
dustrie et am commérce, à, l'information ce qui leur revient et 


mission essentielle qui est de diriger le Gouve 
. La parole"est à M. Guille, secrétaire d'Etat 


M. Georges Guille, d'Etat à la du conseil 
M. Louvel vient de p qui dépasse ement 
le cadre d’une Areciise” budgétaire restreinte comme qui 


nous intéresse ce soir. 
C'est tout le problème de la conception que l'on peut avais de 


| Ja formation du Gouvernement qui se trouve aïnsi 


é. 
vel estime que la conception actuelle à un os anoëmal, 
mais il permettra à d’autres de professer des opinions diffé- 


rentes. 

Je ne vois pas bien comment le semble avoir 
les faveurs de M. Louvei pourrait se traduire par une simpli- 
fication et moins encore économies bu es, car 
s’il y avait alègement du cûté de ka présidence du- conseik 
il y aurait alourdissement par ailleurs. Et quand vous 
dans un gouvernement d'une autre eoncention, 
exemple, le secrétariat d'Etat à Ja fonction publique ou Me 


secrébariat d'Etat à l'information pour créer un ministère de 


la fonction publique et un ministère de Finformatiom, je ne 
vois pas en quoi vous aurez réalisé des économies ou simplifié, 
le fonctionnement du Gouvernement . 
qu'il en soit, monsieur Eouvel, vous conviendrez 
la question ne saurait être discutéa em ce. moment. Foutef 
si vous désirez que nous reprenions ce: débat en d'autres eir- 


| constances, je ne m'y opposerai pas. 


Mne présidente. La pazole est à M. Louvel. 
r seule- 


M. Jean-Marie Louvel, Mon intention était d’éveque 
ment le problème et je n'ai pas le sentiment qu’il sérait aisé 
de le résoudre le 7 juin à vingt-trois heures. conséquent, 


nous reviendrons plus tard sur cetté question, Je peux teu- 
tefois dès à présent vous donner un ex | concret, 1men- 
sieur le secrétaire d'Etat, celui de l'énergie atomique, et Fous 
montrer comment an peut faire des économies en ce pape 
comme dans d’autres. 
Vous avez parlé de la fonction lique. EH n 

longtemps qu'existe le secrétariat à la 
Pensez-vous qu'il soit abselument indispensable ? 


Je n'insiste pas. le demande seulement, dans, um but 
cacité, que vous ne laissiez pan entre les mains du 
du conseil toutes ces masses services dont il ne peut nel 
festement pas s'occuper et que vous rendiez le maximum d'ac- 
tivilé aux ministères compétents, 

Je me barnerai, à l'occasion de la Dishentai d'un chapitre, 
à effleurer la question du secrétariat d'Etat à l'énergie ato- 
mique, laïssant aux spécialistes de la défense nationale le 
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soin d'apprécier ce que l'on pourrait retirer aux divers secré- 
tariats d'Etat pour raltather au ministère de la défense 
nationale. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur J'augmentation de 32.551.000 
francs, pour le chapitre 31-01. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celle augmen- 
ation.) 


« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 14.909.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 


ordinaires, augmentation de 9.794.000 francs. » — 


3° partie. — Personnel en actifilé et en relraite 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires : 


__ « Dépenses ordinaires, augmentation de 8.318.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 33-92. — Prestations et versements facullatifs: 


ordinaires, augmentation de 215.000 francs. 3 — 
(Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fjonclionnemeæt des services, 


« Chap. 34-01. — Remboursement de frais: 


« Dépenses ordinaires, augmentatff de 2.623.000 francs. » 
— (A opté.) 


« Chap. 34-02. — Matériel: e 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 8.504.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 7.084.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations : 


Dépenses ordinaires, augmentation de 3.908.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 36-31: 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. - 


« Chap. 36-31. — Dépenses de fonctionnement du commissa 
riat à l'énergie atomique : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 2.499 millions de 
francs. » 
La parole est à M. Louvel. 


e M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'inter- 
viens de nouveau pour vous citer, à l'appui de ma précédente 
intervention, l'exemple concret de l'énergie atomique. Je m'en 
exsuse et je serais très bref. 


| J'ai demandé à la commission des finances de b'en vouloir 
accepter un abattement de 1 million de francs pour manifester 
précisément mon souci d'une plus grande eflicacité en matière 
d'énergie atomique. 


Il y à quelques années, exactement le 7 mars 1947, j'étais 
déjà intervenu pour demander à M. le président du conseil de 
l'époque un abattement de 1 million de francs. C'était pour 
avoir l'occasion de lui dire que ce commissariat à l'énergie 
en devrait, à mon sens, plus utilement relever d'un 
ministère. 


\ Le du conseil, qui était alors M. Ramadier, m'a 
répondu que ce commissariat à l'énergie atomique avait été 
créé par une ordonnance du 30 octobre 1943 et qu'en const- 
uence il n'avait pas la possibilité, à l'occasion d'un débat 
nancier, de supprimer ce commissariat, ou, tout au moins, 
de lui donner une autre attribution. 


J'ai relu par curiosité, ce matin même, l'ordonnance du 
_30 octobre 1945 et j'ai constaté qu'effectivement ce commissa- 
riat à l'énergie atomique était un organisme absolument auto- 
nome et qui relevait directement de la présidence du conseil. 
Il est même prévu qu'il bénéficie d’une dotation budgétaire 
de 500 millions de francs annuellement renouvelable. Depuis, 
on a fait mieux, heureusement d'ailleurs. 


Monsieur le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, c'est 
vous qui vous occupez de ce comunissariat. Je voudrais vous 
dire combien je déplore sa structure actuelle. 


B'en sûr, en 1947, elle répondait au souci de l’époque. L’éner- 
gie atomique était encore au point de départ. Nous avions des 
savants, mais elle n'avait pas pris le développement qu'elle a 
actuellement. Depuis, l'énergie atomique est devenue vérita- 
blement une énergie industrielle, La preuve en est qu'une 
centrale atomique est en construction, si je ne m'abuse, à 
Marcoule, 


Il se pose en France un problème de l'énergie extrèmement 
angoissant., Nous avons entendu à la commission des finances 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce nous dire 
son souci de fournir à l’économie française l'énergie dont elle 
a besoin. 11 nous a dit encore, hier à cette heure même, qu'il 
manquait de charbon et qu'il fallait en importer, 11 nous a parlé 
des retherches pétrolières, mais il n'a fait aucune allusicu à 
l'énergie atomique. 

La sous-commission de la commission des finances, qui est 
présidée par M. de Tinguy, a convoqué les directeurs des entre- 
prises nationales, notamment celui d'Electicité de France, qui 
nous ont dit qu'il faudrait que l'éuergie atomique relaie le 
charbon et le pétrole. 


Je vous demande donc s’il existe un organisme coordonnateur 
de cette énergie. Serait-il indiscret de vous poser ces questions : 
avez-vous eu avec M. Lemaire, votre collègue de l'industrie et 
du commerce, des conversations sur les moyens d’harmoniser 
la politique énergétique française, puisque l'énergie atomique 
est entre vos mains et que M. Lemaire est compétent pour 
toutes les autres sources d'énergie. Avez-vous eu avec lui des 
conversations à ce sujet ? Avez-vous pris des décisions ? Savez- 
vous quelle sera la situation en 1960 ou en 1965 ? Quel est votre 
programme ? 


Cette question est très grave, du point de vue de l'intérêt de 
l'économie françaisæ car les autres pays ont eu soin de pré- 
parer un programme. 


Dans le numéro de mars 1955 de la Revue française de l'éner- 
gie, que vous connaissez peut-être, j'ai lu aujourd’hui le pro- 
grammeed'énergie nucléaire qui a été soumis au parlement 
anglais, en février 1955, par le ministre des combustibles et de 
l'énergie. Je vous conseille cette lecture qui est fort instructive. 
Elle montre combien les Anglais se préoccupent de leur pro- 
gramme énergétique, notamment en matière d'énergie nuclé- 
aire. Je ne suis pas dans l'admiration systématique de ce que 
font les étrangers, mais je suis obligé de constater qu'en 
Angleterre il existe un ministre des combustibles el de 
l'énergie. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à’ la présidence du conseil, si 
vous estimez que le commissariat à l'énergie atomique peut 
encore, dans une certaine mesure, étre rattaché à la présidence 
du conseil, je pense, moi, qu'il est devenu suffisamment impor- 
tant pour que les organes directeurs, notamment les organes 
industriels, so'ent rattachés au ministère normal, qui est le 
ministère de l'industrie. 

Je vous demande de réfléchir. Certes, ce n’est pas ce soir que 
nous pourrons régler la question, vous n'en doutez fas, mais 
je vous demande instamment que, pour le budget de 1957, vous 
nous apportiez une solution telle que toutes les questions rela- 
tives aux possibilités énergétiques françaises soient 
trées entre les mains du même ministre responsable. Il y va, 
je vous assure, de l'intérêt de l'économie française tout 
entière. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidenæ du conseil. 


M, Georges Guille, secrélaire d'Etat à la nrésidence du conseil, 
Mescames, messieurs, je rends très volontiers à M. Louvel le 
témoignage qu'il a de la suite dans les idées. 


M: Jean-Marie Louvel, Et aussi de l'expérience, mons:cur le 
secrétaire d'Etat, 


M. Georges Cuille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Néanmoins, les arguments qu'il vient de faire valoir et la 
réduction indicative d’un million de francs opérée par la come 
mission des finances sur les crédits relatifs au commissariat à 
l'énergie atomique sont assez importants pour appeler de ma 
part quelques observations. 


La commission des finances, par une réduction indicative d'un 
million de francs sur les crédits du commissariat à l'énergie 
atomique, a appelé l'attention du Parlement et du Gouverne- 
ment sur la nécessité de confier à un ministère unique l’en- 
semble des questions énergétiques. Le problème qui vieut 
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d’être ainsi soulevé par M. Louvel «st la conséquence des pro- 
grès techniques que l’on enregistre chaque année dans le 
domaine de l'énergie atomique. 

La production d'électricité à partir des piles atomiques sera 
en France une réalité — vous l’avez souligné justement — 
dans les tout prochains mois. " 

Certes, l'électricité ainsi produite revient encore plus cher 

ue celle qui est produite dans une centrale thermique, mais 
il n’est | og: douteux que, dans un avenir relativement proche, 
le coût de l'énergie d’origine atomique sera comparable à celui 
de l'énergie électrique produite par les sources énergétiques 
ordinaires. 

Le relèvement du niveau de vie dans ce pays est lié à l’im- 

ortance de nos ressources en énergie. Les sources classiques 

‘énergie — charbon, pétrole, force hydraulique — ne pourront 
à elles seules satisfaire, dans les années à venir, les besoins 
sans cesse accrus. 

L'énergie atomique va les compléter et non pas, ainsi qu’on 
le dit parlois à tort, les concurrencer. Mais même si le rythme 
de construction de nos "centrales atomiques est rapide, il y 
aura, approximativement, en 1963, 5 p. 100 d'électricité qui 
viendra de l'énergie atomique et 20 p. 100 environ en 1975. 

C’est dire que parmi les diverses sources d'énergie, l’énergie 
atomique ne prendra sa place que progressivement. 

C'est dans ces perspectives et pour éviter de nous trouver 
placés devant le désastre d’une pénurie en énergie, que le 
Gouvernement a décidé d'entreprendre la construction de cen- 
trales nucléaires à l'échelle industrielle. 

Le programme a été étudié par une commission spéciale pré- 
sidée, monsieur Louvel, par un haut fonctionnaire du secré- 
tariat d'Etat à l’industrie et au commerce, 


La première centrale va être construite dans la région de 
Chinon. Mise en chantier dès cette année, elle sera achevée en 
1959. D'autres suivront, plus perfectionnées, avec un rende- 
ment plus élevé. 

Le développement de ces centrales atomiques pose-t-il, comme 
semble le craindre la commission des finances, inspirée sans 
doute par M. Louvel, un prob:ème de coordination ow d’harmo- 
nisation ? Car c’est là la question qui vraiment est posée. 


A cette question, je réponds x à la négative. Ces centrales 
atomiques prennent place en eflet dans le ae gp: d’équi- 
pement d’Electricité de France. Elles s’y intègrent au même titre 
que les usines hydrauliques ou les centrales thermiques. 


Eltes sont construites par Electricité de France avec, bien 
entendu, le concours complet du comilé de l’énergie atomique. 
11 en résulte que les problèmes énergétiques que pose notam- 
ment l'entrée en scène de l'énergie atomique continuent de 
relever des ministres tuteurs d’Electricité de France, c’est-à- 
dire du ministre des aflaires économiques et financières et — 

uisqu'il y a maintenant des secrétariats d'Etat — du secrétaire 

"Etat à l'industrie et au commerce. 


Je précise que, même lorsqu'il de récupérer l'énergie 
des piles atomiques du comité de l'énergie atomique, c’est 
Electricité de France qui finance et construit, comme c’est 
cas de Marcoule, dont vous parliez à l'instant, monsieur Lou- 
vel, les installations de p tion d'électricité. 

Le problème serait sans doute posé en termes très diffé- 
rents si le comité de l'énergie atomique avait construit, comme 


les Charbonnages de France par exemple, ses propres centrales, | 


ce qui n’est ed le cas, car le système adopté ne laisse place 
à aucune ambiguilé. Il ne restreint en rien le rôle d’Electricité 
de France ni la mission confiée au secrétaire d'Etat à J'indus- 
trie et au commerce, qui pourrait demain éventuellement être 


un ministre. 


Puisque vous me iez la question, je vous signale enfin 


‘à tous les échelons il s’est établi une collaboration totale 
et permanente, non seulement entre le comité de l'énergie 
atomique et Electricité de France, mais aussi avec les directions 
du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce. 

Je vous dirai même, monsieur Louvel, qu'il serait souhai- 

table qu'une telle entente régnât entre tous les services et 
établissements relevant d'un même ministère. 
. J'espère, par ces quelques observations, avoir montré que 
la coordination des kr lèmes énergétiques est réalisée et 
qu’elle n’est pas troublée par le développement de l'énergie 
atomique. 

La commission des finances pourrait ainsi accepter de renon- 
cer à la réduction indicative qu'elle a opérée à ce chapitre. 

Je précise que je n'ai pas interprété cette réduction opérée 
par la commission des finances comme une demandè de ratta- 
chement du cumité de l'énergie atomique au secrétariat d'Etat 
à l'industrie et au commerce. 


Je rappelle, toutefois, à cet égard, que l'ordonnance de 1945 
qui a créé le commissariat, l’a rattaché à la présidence du 
conseil, de manière à éviter toute dispersion des efforts et 
à centraliser, au sein d’un même organisme, des activités très 
diverses intéressant notamment la recherche fondamentale, les 
applications industrielles, la défense nationale. 


L'expérience montre que la formule adoptée par les auteurs 
de l'ordonnance de 1%45 est bonne et correspond, pour le mo- 
ment du moins, aux exigences du développement de l'éner- 
gie atomique. 

Le rattachement du comité de l'énergie atomique au secré- 
tariat à l’industrie et au commerce où — pourquoi pas ? — 
au ministère de l'éducation nationale ou à tel autre, non seu- 
lement ne tiendrait aucun compte des résultats satisfaisants 
de l'expérience française, mais irait à l'encontre de l’évolu- 
tion que l’on constate dans tous les pays étrangers. 


En eflet, je veux, après M. Louvel, invoquer, moi aussi, 
l'exemple de l'Angleterre. Or, il se trouve — il n’est pas 
sans intérêt de le. remarquer — qu’un grand pays atomique 
comme la Grande-Bretagne, qui entre résolument dans la voie 
de la production de l’électricité, à partir de l’énergie atomique, 
a adopté en 1954, une organisation qui s'inspire de très près 
de la formule française du rattachement du commissariat à 
l'énergie atomique à la présidence du conseil. 


Cela dit, je demande à la commission des finances ét à 
l’Assemblée de bien vouloir rétablir le crédit du chapitre 36-31. 


Mme la . La paro:e est à M. Marcel David, rappor- 
teur suppléant. 

M. Marcel A rapporteur suppléant. M. Louvel avait, en 
effet, posé le problème à la commission des finances et il avait 


annoncé son intention de le poser en séance publique. 


Nous avons entendu les explications de M. le secrétaire d'Etat. 
Je crois répondre au sentiment de la commission des finances 
en accord, sans doute, avec M. Louvel et sans vouloir prendre 
position sur le fond, en disant que la commission des finances 
renonce à l’abattement indicatif d’un million de francs pour ne 
pas d:minuer des crédits qui sont très utiles. 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel, Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai écouté 
avec beaucoup d'attention la lecture que vous venez de faire du 
papier qui a été préparé de façon excellente par vos services. 


h. Guille, secrétaire d’Elat à la présidence du conseil. 
Si j'ai fait préparer ma réponse, c'est parce que j'ai le souci de 
vous apporter des informations sérieuses. 


M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie. Il n’est pas du tout 
auestion, dans mon esprit, de rattacher le commissariat à 
l'énergie atomique au ministère de l'industrie. 

J'ai dit simplement que le ministre de l’industrie et du com- 
merce- a un rôle de coordination et que je concevais mal que 
les services chargés de l'étude des problèmes de l'énergie dépen- 
dent de deux départements ministériels. 

Vous avez dit qu'il fallait que les directions s’entendent au 
sein du ministère. J'en suis bien d'accord et c’est précisément 
pour qu’elles s'entendent qu'il est nécessaire qu'il y ait un 
méme organe directeur, un même ministre. Je ne vous ai pas 
dit autre chose. 

Il y a des arbitrages à faire entre les problèmes énergétiques, 
entre le charbon et l’énergie atomique, par exemple. 

Le choix de Marcoule a bien été décidé par un membre du 
Gouvernement responsable devant le Parlement. 11 faut qu’une 
personnalité ait la responsabilité de l'énergie. C’est ce que j'ai 
voulu souligner, monsieur le secrétaire d'Etat, 

Le commissariat à l’énergie atomique prend une telle ampleur 
qu’il ferait bien d’essaimer, en quelque sorte. Je conçois que 
pa des raisons de recherches techniques vous le laissiez rat- 

ché à la présidence du conseil; mais il arrive un moment où 
il faut que la personnalité qui joue le rôle essentiel dans l'éco- 
nomie ait, pour son efficacité, l’ensemble de l’économie entre 
ses mains. C’est pourquoi, à mon avis, c’est une erreur de 
rattacher le commissariat à l'énergie atomique à la présidence 
du conseil, dont ce n’est pas vraiment le rôle. 

Je ne veux pas insisicr davantage sur cet abattement de cré- 
dit d'un million, qui avait exclusivement pour objet d'attirer 
votre attention sur ce problème, mais. je vous demande d'y 
réfléchir afin que, pour le tudget de 1957, vous repensiez l'or- 

nisation des services de ce commissariat, aussi bien du point 

e vue de la recherche que du point de vue industriel ou de Ja 
défense nationale, et que vous donniez au ministère technique 
toute son efficacité et toute sa responsabilité, 
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Mae ‘la présidente. La parole est à M. le rapporteur spécial de 
la commission des finances. 


M. Max Brusset, rapporteur spécial. Je veux appuyer Ja décla- 
ration de M. David au nom de la commission des finances. 
. Monsieur le secrétaire d'Etat, lorsque, au séin de Ta cammis- 
sion des finances, nous avons adopté l'amendement tendant à 
un abattement indicatif, ce n'était pas pour mettre en cause le 
problème de fond; c'était simplement pour permettre à M. Lou- 
vél d'exposer ses wues personnelles. Nous l'avons entend. 
La commission des finances renonce donc à cet abattement. 


time la . da parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Boorges Quille, secrétaire d'Etat à la grésidence Au conseil. 
e remercie la commission des finances de voulair bien renon- 
cer à l'abattement de crédits et je veux donner l'assurance à 
M. Louvel, encore qu'il n'ait pas lu l'exposé qu'il vierit de faire 
et -qui -est très intéressant, que je l'ai parfaitement compris. 
de m'excuse si j'ai créé un précédent en lisant, en qualité &e 
ministre, un papier à l'Assemblée. (Sowrires.) 


M. Jcan-Marie Louvel. Non ! 
M. Coorges Guilie, secrétaire d'Etat à la pre du conseil. 
Je croya:s que le fait s'était déjà produit 


Mme la présidente. À la demande du Gouvernement, la 
commission des finances renonce à la réduction indicative de 
4 million de francs qu'élle ‘avait opérée au -chapittre 36-31. 


Je consulte danc l’Assemblée sur l'augmentation de 2.506 mil- 


lions de francs de dépenses ordinaires, proposée pour ce cha 


pitre 
Le consultée, se prononce pour celte augmenta- 


7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Fonds spéciaux: 


Dépenses ordivaires, augmentation de #1%0 millions de 
francs. » — 


« Chap. 37-93. — mt diverses et subventions du haut 
comité d'étude di mution sur l'alcoclisme : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 4100 millions de 
francs. »# — (Adopté.) 


W. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 4301 — Initerwenilion en faveur des recherches scien- 
tifiques et techniques d'intérêt général : 


« Dépenses erdinaires, réduction de 17 millions de francs. 
{Adapté.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXBQUTES PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 5741. — Bquipement en matériel des services du : 


chiffre : 
« Dépenses en capital: 
« Crédit de payement, augmentation de 10 millions de francs; 
« Autorisation Ge pragramme, augmentation de 25 millions de 
francs. » — (Adopté) 


"TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
” AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBMENLIONS PARTICIPATIONS 
> 2 partie. — Energie et mines. 


« Chap. 6220. — Subvention d'équipement au commissariat 


à l'énergie atomique : 
« Dépenses capital: 


« Crédit de payement, augmentation âe 360 millions de francs; 


« Autorisation de programme, augmentation de 360 millions de 
franes. » — (A 

« . (62-08. — Subvention au bureau d'organisation des 
. ensembles industriels africains pour les travaux, æecherohes, 


essais d'intérêt minier et industriel, à exécuter directement ou 
en participation : 

« Dépenses en capital : 

« Crédit de payement, augmentation de 400 millions de francs ; 


« Autorisation de programme, augmentation de 1.300 millions 
de francs. » — (Adoyié.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre suivant : 


B. — SERWICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
TITRE HT. — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


«Chap. 21-08. — Bureau central de documentation et d'infor- 
mation. — Personnel permanent et occasionnel : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 7.504000 francs. » 


La parole «est à M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis de 
la commission de la presse. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commission 
de la presse — et c'est la seule observation qu'elle m'a Chargé 
de présenter — demande un drait de regard et de contrôle sur 
les activités du service nouvellement créé. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Sur <e chapitre 3149, je veux également 
demander des précisions. Gelles-ci ne mous ont pas été fournies 
à la commission de la presse comme vient de l'indiquer M. le 
rapporteur pour avis. Je ne reviendrai d'a:Heurs pas sur le cha- 

itre 34-03, qui concerne aussi le bureau teutral de documen- 
ation -d'info-matian. 

Un chapitre existait déjà. Pour quelle raison at-on inséré um 
chapitre nouveau ? Quel est son objet ? Quelques lignes d'expli- 
cation figurent au rapport de la commission des finances, mais 
cela me peut pas nous satisfaire, et nous demandons à M. le 


ministre de nous donner quelques explications sur l'activité de 


ce mouweau bureau. 


Mme la La parole est à M. Dicko, sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 


Mammadoun Dicko, sous-secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil. Le président du conseil, en accord avec le secre- 
taire d'Etat à l'information, m'a chargé de suivre les affaires 
concermant le bureau central de documentation et d’infarma- 
tion et d’en coordonner les activités en accord avec les ser- 
vices des ministères intéressés. 


C'est la raison pour laquelle je me permets d'intervenir sur 
le chapitre en discussion et de vous donner quelques éclair- 
cissemerits. 

En vertu des dispositions qui instituent le bureau central 
de documentation €t d’information, la gestion administratix e 
de ce bureau est assurée par l'administration de ‘la radiodiffu- 
sion“télévision française. Je tieus À donner à l’Assemblée 
nationale l'avis du Gouvernement sur la décision prise par ‘la 
commission -des finances sur de chapitre 31-01 et à répondre 
à l'intervention faite par motre éminent M. Raymond 
Marcellin, au cours du débat sur la question de confiance poste 
par président du conseil ka semaine dernière. 


La commission des finances a proposé une réduction indi- 
cätive du crédit inscrit au Chapitre 3141 pour manifester son 
souci de voir la radiodiffusion-téévision particrper p'einement 
à l'action -que mène la France pour maintenir sa présence en 
Afrique du Nord. 

M Jui faut se faire entenüre et écouter des auditeurs rrusul- 
mans d'Algérie et étendre son champ d'action auprès des audi- 
toires musulmans étrangers. 


1 importe que les autorités responsables puissent, à ‘tout 
instant, décider et faire apyiiquer les mesures 
radiophoniques de nature, soit à prévêhir, soit à combattre 
l’action adverse, et cela naondbstant toute autre considération. 


Ni Jes répercussions financières, ni, de cas échéant, de fait 
que ces.émetteurs sont déjà utilisés à d'autres fins ne devraient 
empêcher ou rétarder l'application d'une décision àmposée par 
les -circoñstances. 

Je tiens à vous dire, mes chers collègues, que les préoceu- 
jen de dla commission des finances, qui sont également, 

‘en suis sûr, celles de la grande majorité de l'Assemblée, sent 


‘aussi celles du Gouvernement et que l’action du bureau cen- 


tral de «documentation et d'imformation, créé par de précédent 
nm fait l'objet de ma part d'une attention sou- 
tenue. 
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Je rappelle que les objectifs assignés à cet orZanisme, placé 
auprès du service de l'information et dont j'ai fa charge, sont 
.<ssentiellement de centraliser et rassembler la documentation 
relalive aux problèmes nord-africains et, plus généralement, 
de l'Islam, de l'utiliser en vue d'informer l'opinion étrangère 
ei française, de lutter contre les effets de la propagande anti- 
française dans le monde arabe. 

Son activité s’est portée en premier lieu sur la radiodiffusion. 
I s'agissait de réponde aux attaques très vives dont la France 
était l’objet de la part des postes égyptiens et syriens notam- 
ment... 


M. Paul Gosset. On a bien fait. 


M. Hamrradoun Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. … et d'adapter aussi nos moyens techniques afin 
de brouiller le mieux possible les émissions adverses. _ 

Dans ce but, le bureau central de documentation et d’infor- 
mation s'est attaché à fournir chaque jour des informations 
sur le monde musulman, nombreuses, objectives, des revues 
de presse arabe, du Moyen-Orient, des critiques sur la situation 
des pays arabes, des renseignements sur leurs difficultés et 
leurs rivalités. | 

Je n'ai pas à vous cacher que certaines astuces de langage 


ont été employées en réponse aux procédés de la radio de 


Damas et du Caire, re 

Cette action visait un double but: montrer aux dirigeants 
des pays arabes que nous étions bien informés de la situation, 
que nous avions les moyens de riposter et de criliquer sans 
haine mais sans faiblesse leurs procédés et leur politique; 


démontrer à nos ressortissants nord-africains que tout n’est . 


pas pour le mieux sur les bords du Nil, du Barrada ou du Tigre. 


Il est incontestable que cette action a eu d’heureux effets et 
a permis de constater que les radios du Caire et de Damas 
sont devenues beaucoup plus calm:s pendant plusieurs mois, 
ce qui nous a permis de supprimer le brouillage et d’affecter à 


nos émissions, en disposaient seulement de deux fréquences 
r 


une troisième fréquence ainsi rendue libre. 


Mais, en présence de la recrudescence des émissions parti- 
culièrement haineuses du Caire et de Damas, le brouillage a 
été repris il y a quelques semaines pour le dernier poste et, 
d‘puis quelques jours, pour la « Voix des Arabes ». 

Des mesures ont été arrêtées pour renforcer l'efficacité de 
ces brouillages en Afrique du Nord. 

Le programme de la « Voix des Arabes » couvre dix-sept heu- 
res par jour, sur lesquélles six heures sont affectées aux infor- 
mations. 

L'heure de brouillage revient à environ 20.000 francs, soit 
340.000 francs par jour. 

Les brouillages locaux complémentaires engageraient des 
dépenses d'équipement et des frais de fonctionnement ; la mise 
a point des programmes de contre-propagande utilisés comme 
brouillages, ainsi que l'installation de centres d'écoute des 
émissions arabes, hors d'Afrique du Nord, entraîneraient des 
frais qu’il n’est pas possible de chiffrer présentement. 

En dehors de ces opérations d’autodéfense, il nous apparaît 
qu'il y aurait intérèt, pour assurer nos positions sur le plan 
extérieur, d'étendre Îles émissions en diverses langues vers 
l'Europe centrale, la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, le Canada, 
l'Amérique centrale et l'Amérique du Sud. 

Nous pensons également prolonger le relais du poste d’Alger 
— émission en langue arabe et berbère — mi le poste de 
Radio-Lille pour les travailleurs algériens en métropole. 

Le bureau central de agcumentation et d’information sera 
chargé, par ailleurs, d'organiser les émissions de choc, repon- 
dant, sous des formes analogues, aux attaques des pays 
hostiles. 

Toutes ces activités de contre-propagande ne sont las suffi- 
santes. Le bureau central de documentation et d’information 
se doit d'informer les Français dé la métropole et de l'Afrique 
du Nord des problèmes musulmans. Les publications bi-men- 
suelles qui, depuis le 1* novembre dernier, paraissent en lan- 
gue française et arabe, ont un tirage et une diffusion insuf- 
fisants. L’utilité de ces bulletins tient beaucoup plus à leur 
caractère en quelque sorte pédagogique qu’à leur rôle en tant 


qu'instrument de propagande. Des modifications devront être 


apportées dans leur formule et leur diffusion. . 


L'action sur l'opinion par l'intermédiaire de la presse a été 
jugée indispensable, La modicité des crédits alloués au bureau 


central de documentation et d’information nous a contraints à | 


restreindre nos ambitions. Des contacts avec les directeurs des 
grands quotidiens et la presse de province sont pris ainsi . 
qu'avec agences, 


. d'existence, 
valoir dans de nombreux domaines contre les slogans d'un 


L'information de l'opinion étrangère reste encore très insuf- 


fisante. Le problème est abordé de divers. côtés, 
En ce qui concerne la presse de langue arabe, nous pouvons 


signaler qu'une revue mensuelle, fort bien illustrée, très bien 


rédigée, tire d’ores et déjà à 20.000 exemplaires. Elle est 
appréciée dans le Moyen-Orient par sa pere: elle soutient 
la comparaison avec n°’ 
arabe d'Egypte, du Liban ou de Syrie. 
Vous voyez, mesdames, messieurs, que le bureau central 
de documentation et d’information, qui a débuté avec des 
moyens modestes, a déjà obtenu des résultats encourageants 
et je tiens à rendre hommage aux techniciens qui se sont 
voués à cette tâche. 


Il ne m'’appartient pas de dire si toutes les possibilités de la 


technique radiophonique ont été utilisées. Vous comprendrez 
qu’une certaine réserve soit permise dans un domaine où, par 
les ondes, l'information passe si facilement les frontières. 

D est un fait es les résultats que nous devons escompter de 
notre propagande seront à la mesure des moyens que nous 
saurons mettre à notre disposition. 

A l'heure où nos pos soldats défendent en Algérie la 
liberté de leurs concitoyens et la cohabitation pacifique des 


go maghrebin et européen, rien ne doit être négligé pour 
ai 


re comprendre leur mission. 


Leur vie dépend souvent du fanatisme des uns ou de lin-_ 


compréhension des autres, entretenus par une propagande 


haineuse et perfide puisqu'elle fait appel souvent aux plus bas 


instincts. 


La contre-propagande a l’avantage d’être une arme pacifique . 
0 


dans la mesure elle se réfère à la raison, aux sentiments 
nobles des peu les, à l’évolution des idées et des conditions 
rance a des atouts majeurs qu'elle peut faire 


nationalisme fanatique, dont les buts restent inavoués. 


Nous sonimes conscients que l'effort dans ce domaine de 
la contre-propagande aidera à la solution du conflit algérien. 


Je crois, mon cher collègue, vous avoir donné quelques 


informations susceptibles de vous mettre au fait des activités . 


du bureau en cause. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc . J'ai écouté avec beaucoup d'attention 
réponse détaillée que vient de me faire M. le sous-secrétaire 
d’État; mais je crois qu'elle ne s’applique pas à la question 


que j'ai posée après M. le rapporteur de la commission de la 


presse. 

Ma question intéresse le chapitre nouveau 31-03 du budget 
de la présidence du conseil et votre réponse, monsieur le sous- 
secrétaire d’Etat, porte sur Je chapitre 31-0t du budget annexe 


de la radiodiffusion, chapitre sur lequel, d'ailleurs, nous aurons 


l’eccasion de revenir. 


Vous m'avez donné une anticipation de la réponse que vous 


aurez alors à nous faire, et je vous en remercie, car elle éclaire 
singulièrement la question que nous entendons vous poser. 


Il reste que vous ne m'avez pas donné l'explication de re 


chapitre nouveau qui concerne le même objet, le même org2- 
nisme.. Peut-être les deux questions sont-elles imbriquées, ce 
qui expliquerait la confusion que vous avez commise. 


+ Max Brusset, rapporteur spécial. Oui, les choses sont 
écs. | 


M. Marc Dupuy. Je voudrais obtenir une réponse, Pourquoi 


ce chapitre nouveau ? Pourquoi cet organisme nouveau, qui le . 


contrôle et quel est son objet exact ? 
Ma préoccupation est aussi celle de la commission de Ja 
presse. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mon 


cher collègue, nous discutons en ce moment le collectif relati? 


à la présidence du conseil. 

Le bureau central de documentation et d’information est un 
organisme qui, appartenant à l'information, est rattaché à la 
présidence du conseil. ME 


M. Marc Dupuy. Je suis bien de cet avis, monsieur le sous- is 


secrétaire d'Etat et c'est pourquoi j'ai posé la question. Mais 
votre réponse porte sur un autre chapitre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. Monsieur Dupuy, il 
n’y à pas de confusion, 


porte quelle revue 


p' 


21 

| F 

| 

à 

| 

à 

a 
n 

| 

la 

al 

, N 

À 

a! 

mi 
(4 

fra 

cul 

| 2 

31 

dar 

cor 

du 

Tao 

teu 

de 
y 
tair 

- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2* SEANCE DU 7 JUIN 1956. 2437 


M. le sous-secrétaire d'Etat, dans ea réponse, s’est référé au 
chapitre 31-03 qui figure à la page 274 du rapport. Il a fait 
1lusion à un amendement de la commission des finances visant 
une Léduction indicative du crédit d’un autre chapitre. 


Ces deux chapitres, que vous avez mentionnés, ont, e1 
somme, à peu près le même objet, mais l’un d'eux figure au 
budget de la radiodiffusion et vous le retrouverez lors de ja 
discussion de celui-ci. Telle est l’explication technique de Ja 
commission. 

1 est très compréhensible que M. le secrétaire d'Etat ait 
douné des explications valables pour les deux chapitres qui sont 
vraiment très proches l’un de l’autre. 


Mine la présidente. La paro'e est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. M. le rapporteur de la commission des 
finances vient de confirmer mon opinion. Un chapitre du budget 
annexe de la radiodiffusion intéresse le bureau central de docu- 
mentation et d'information et, à <e même organisme, a trait le 
chapitre 31-03 du budget que nous discutons, ; 


M. Marcel David, rapporleur général suppléant. Et il est très 
difficile de les séparer l’un de l’autre. 


M. Marc Dupuy. C'est votre sentiment, monsieur le rappor- 
teur, mais cela n'infirme en rien ce que j'ai dit, à savoir que 
la réponse qui vient de nous être donnée anticipe sur celle que 
doit appeler l'amendement déposé à la commission des finances 
au chapitre en cause du budget annexe de la radiodiffusion. 
Nous aurons l’occasion d’y revenir. 


M. Marcel David, rapporteur général suppléant. L'explication 
aura été donnée par avance. 
M. Marc Dupuy, C'est pourquoi j'ai parlé d'anticipation. 


Nous aurons l’occasion d'y revenir, ai-je dit, parce que nous 
aurons d’autres expications à demander. 

Pour l'instant, He maintiens ma question: pourquoi ce cha- 
pire nouveau ? Et je n'ai pas encore la répouse. 


M. Marcel David, rapporteur général suppléant. M. le sécré- 
taire d'Etat a donné l'explication. 

Mme la présidente. Personne ne demande p'us la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur l’augmen‘at'on de 7.504.000 francs 
p'oposée pour le chapitre 51-45. 


Ph consultée, se prononce pour celle augmen- 
ion. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-03. — Bureau central de documentation et d’infor- 
malion, — Matériel et remboursement de frais: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 37.434.000 francs. » — 
(dopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 41-01: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1e partie. — Interventions poliliques et administratives. 


« Chap. 41-01. — Subventions à j’agence France-Presse : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de ‘70 millions de 
francs, » +7 


La parole est à M. Mare Dupuy. 


M. Marc Dupuy, Sur ce chapitre 41-01, qui concerne parti- 
culièrement l’agence France-Presse, j'ai deux questions à pôser. 


Monsieur le secrétaire d'Etat gé de l'information, pour- 
auoi les crédits correspondant à la récente augmentation de 
3 p. 100 des salaires des journalistes ne sont-ils pas demandés 
dans le collectif ? Car les 2 Aron es ui nous sont faites 
concernent seulement un relèvement précédent des traitements 
du personnel de l'agence France-Presse. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. C'est l’objet de 


oulez-vons intervenir à la place du rappor- 


M. Marc Dupuy. Ce n'est la question. Chacun a le droit 
de prendre la parole, le 

Voici la deuxième question que je veux er à M. le secré- 
taire d'Etat chargé l'information et A d’ailleurs, a été 


évoquée ce matin à la commission de la presse: est-il exact 
que serait envisagée la nomination de deux vice-présidents à 
l'agence France-Presse, avec le modeste traitement de 250.000 
francs par mois ? 


J'espère qu'une réponse me sera donnée. 


Mme la présidente. M. Jean-Louis Vigier a présenté, au nom 
de la commission de la presse saisie pour avis, un amendement 
n° 348 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 


crédit du chapitre 41-01. 


La parole est à M. Jean-Louis Vigier. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Comme l’a 
indiqué le rapporteur général du budget, les 70 millions de 
francs figurant dans le collectif sont destinés à financer, en 
1956, les augmentations de salaires dont a bénéficié le. per- 
sonnel de l'agence de la ge “ae et de l'Afrique du Nord à 
la suite de la revalorisation de salaires intervenue dans la 
presse à la fin de 1955. 


Ces augmentations étaient de 8 p. 100 pour les journalistes, 
de 6 p. 100 pour les cadres administratifs et employés de 
resse, de 8 p. 100 pour les cadres techniques et les ouvriers 
e transmissions. 


La commission de la presse, unanime, a adopté cette aug- 


mentation de crédit, 


Son rapporteur ne pouvait ignorer qu'une nouvelle majo- 
ration de salaires de 3 p. 100 était intervenue récemment dans 
la presse parisienne, pour toutes les catégories professionnelles, 
à l'exception des journalistes, d 

convient d'appeler l'attention du Gouvernement sur l’inci- 
dence qu’aura l'application de cette mesure au personnel de 
l'agence France-Presse, soit, si mes calculs sont exacts, une 


augmentation de dépenses de 15 millions de francs par an, soit 


encore environ 142 millions pour cette année. 


Tel est le sens de la réduction indicative que la commission 
de la presse propose par voie d'amendement. 

J1 est de mauvais méthode de ne pas prévoir les consé- 

ences de charges dès maintenant acquises. La commission 
e la presse, unanime, insiste auprès du Gouvernement pour 
que A 12 millions supplémentaires soient très rapidement 
aceordés. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information. 


M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Mesdames, messieurs, il y a déjà un 
certain temps est intervenu, en eflet, en faveur des personnels 
des journaux parisiens, une augmentation de 8 p. 100 qui s’est 
répercutée à l'agence France-Presse. C’est pourquoi nous deman- 
dons un crédit supplémentaire de 70 millions de francs. 


D'autre part, plus récemment, les ouvriers et employés des 
imprimeries parisiennes ont, comme on vient de le dire, béné- 
ficié d’une augmentation de 3 p. 100, et il est normal que cette 
mesure ait une répercussion, très rapidement, au sein de 
l'agence France-Presse. En effet, il a toujours été admis que les 
salaires du personnel de l'agence soient alignés sur ceux de 
la presse. 


Le Gouvernement demandera donc, le moment venu, les cré- 
dits nécessaires pour faire bénéficier le personnel de l'agence 
de la dernière augmentation de salaires accordée dans la 
presse parisienne. 

Quant à la deuxième question que m'a posée M. Marc PupUS, 
je réponds à notre collègue que je ne sais absolument pas 
quoi il s’agit. 


M. Marc Dupuy. Nous en prenons acte. 
Mme la présidente. Monsieur le rapporteur pour avis, main- 


tenez-vous votre amendement ? 


M. Jean-Louis Vigier, rapporleur pour avis. Je le retire, 
madame la présidente, la réponse de M. le secrétaire d'Etat 
nous donnant satisfaction. 

Mme la présidente. L’'amendement est retiré. 

Personne ne demande xlus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 70 millions 


‘ de francs, proposée pour le chapitre 41-01. 


consultée, se prononce pour cette augmenta- 
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C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 

7° partie. — Equipements administratils el divers. 
« Chap. 57-00. — Journaux officiels. — Equipement : 
« Dépenses en capital : . 
« Crédit de payement, augmentation de 36 millions de francs ; 
« Autorisation de progracrme, augmentation de 470 millions 

de francs. » — (Adopté.) 


I. — SERVICES DE LA DETENSE NATIONALE 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
TITRE UL.-— MOYENS DES SERVICES 
4 parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34:02. — Matériél : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 3 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


B. — S2RVICE DF DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET LE CORTRL-ESPIONNAGE 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
7° parlie. — Equipements administratifs et divers. 
. «Chap. 57-06. — Service de docuinentation extérieure et de 
contreæspionnage. — Equipement : 
« Dépenses en capital: 
« Crédit de payement, augmentation de 10:800:000 francs : 


« Autorisation de programme, augmentation de 20 millions 
CS. » — 


— GROUPEMENT DES CONTRÔLES RAPIOÉLECTRIQUES 
TITRE III. — MOYEN DES SERVICES 
partie. — Personnd. — Rémunérations d'aclivilé. 
« Chap. 31-01. — Rémunérations principales: 
« Dépenses ordinaires, » — {Mémoire.) 
« Chap. 31-08. — Indemnités et abocations diveres: 
“« Pépenses ordinaires. » — {Mémoire.) 
« Chap. 3144. — Indemnités résidentielles : 
« Dépenses ondinaires. » — (Mémoire.) 
3° partie. — Personnel «en activité et en retraite. 
Charges socifles. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires : 
« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
T partie. — Equipements administratifs et divers. 


1 


Chap. 5702. — Equipe 
contrôles radioélectriques : 
« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 36 millions de francs? 


« Autorisation de mme, augmentation de 94 millions 
440.000 francs. » 


Mme la présidente. Nous avons terminé l'examen des crédits 


de présidence du conseïl. | 
| La suite du débat est renvoyée à une prochaine séance. 


ment des services du groupement des 


DERISSION D'UN MENBRE D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai reçu avis de la démission de M. Panier, 
comme metnbre de la commission des boissons. 


— 4 — 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la justice et de lëgish. 
tion demande à donner son avis sur le rapport n° nn ne le 
rapport repris n° 616, sur les propositions de loi précisant le 
statut p ssiennel des représentants, voyageurs æt placiers, 
dont l'examen au fond'a été renvoyé à la commission du tra- 
val et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour wvis. (Assentiment | 


per 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre des aflaires 
économiques et financières un projet de loi portant prorogation 
des dispositions de la doi n° 56-333 du 27 mars relative à 
la suspension des taxes indirectes sur certains produits de 
courante. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 2087, distribué et, 
s'’i n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Vitter ne proposition de 
loi tendant à étendre de bénéfice des primes à # æonstruction 
de logements économiques et à certaines catégories 
pour la construction de logements des types 

5, F6 et 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2085, distribuée 
et, n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du ‘lagement. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu d2 M. Laborbe et plusieurs de ses céllègues ‘une pro- 
position de loi tendant à modifier le prix de l'essence détaxée 
mise à la disposition de l’agriculture. 


La propo de doi sera imprimée sous le n° 2086, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reca @e Dienesch et Mme Lefebvre une pro- 
osition de loi tendant à ettre l'extension du régime de 

sécurité sociale ‘des ts, institué ‘par da loi n° 48-1478 
du 23 septembre 4948, aux élèves des écoles professionnelles 
techniques æt artistiques. à 

La | gear de loi sera imprimée sous le n° 2088, distribuée 
et, s'H n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travañ et de la sécurité sociale. (Assentiment 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre æt plusieurs de ses col- 
lègues une as gr de loi sur la prévention et Ta réparation 
des accidents du travaïl et des maladies professionnelles dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 


France d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous e n° 2089, distribuée 
et, m'y d'opposition, renvoyée à commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment ) 

J'ai reçu de MM. Thiriet, Mendon En ét Romél, une pro- 

Mon de loj tendant à modifier loi n° 51-1116 du 21 sep- 
mibre 1951 sur les redevances domaniales äues à l'Etat pour 
occupation de bâtiments provisoires. | 

La tion de loi sera imprimée-sous le n° 2092, distribuée 
et, s' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ‘commission 
de a reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) | 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Chène et plusieurs de ses 
es une ion de résolution ‘tendant à änuiter le 
‘Gouvernement à faire rétablir le service voyageurs sur ligne 


à 
1 


de la Société nationale -des chemins de fer français reliant Mon- 
targis {Loiret) à Sens (Yonne). 
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: La position de résolution sera imprimée sous Je n° 2098. 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

revaloriser les rentes d'accidents du travail en fonction de 
l'augmentation du coût de la vie. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2099, 
distribuée et, s’il y : a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentimenit.) 


J'ai reçu de M. Jacques Soustelle une proposition de résn- 
lution tendant à inviter le Gouvernement augmenter la 
retraite des anciens militaires de carrière fixés au Maroc par 
l'octroi d’une prime spéciale de séjour. 

La À goes de résolution sera imprimée sous le n° 2101, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Senghor un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires d’outre-mer, sur la 
proposition de résolution de M. Mamadou Dia et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention au titre de participation de l'Etat aux frais de com- 
mémoration du centenaire de la ville de Dakar (n° 1650). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2090 et distribué. 


J'ai reçu de M. Senghor un rapport, fait au mom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le rapport, fait au 
cours de la précédente législature, repris le 29 février 1956, 
sur le projet de loi ayant pour objet, dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer autres que les 
établissements français dans l’Inde, la protection des monu- 
ments naturels, des sites et des monuments de caractère histo- 
rique, scientifique, ne ou pittoresque, le classement des 
objets historiques, scientifiques ou ethnographiques et la régle- 
mentation des fouilles (n° 863). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2093 et distribué. 


J'ai reçu de M. Delabre un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Darou et po de ses collègues tendant à modifier 
les dispositions de la loi n° 58-872 du 22 juillet 1952 complé- 
tant l’article 189 L du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, en vue d'’instituer une allocation 
forfaitaire r tierce A «+ gag au profit des aveugles de la 
Résistance {nes 1320, 1683). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2094 et 
distribués. 


J'ai reçu de M. Halbout un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
résolution de uesne et Lucien Nicolas tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir un assouplissement des règles 
fixées pour l'attribution de l'allocation de logement en ce qui 
CD ETS) notamment les conditions d’habitabilité de logements 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2095 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lamarque-Cando un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses ègues tendant à 
compléter ‘et à modifier la loi n° 54-1207 du 6 décembre 1954 
sur l1 prophylaxie de la tuberculose des bovidés et le contrôle 
de là salubrité-des viandes (n° 381). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2096 et distribué. 


.J'ai recu de M. Lucas un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur la D ogrrun de résolution de M. Pa- 
quet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire appliquer immédiatement l'interdiction légale 
d'aromatiser la margarine avec du diacetyl chimique où natu- 
rel et à prévoir l'obligation de signaler au og toutes fabri- 
extrafamiliales, à de margarine 
(n° 695), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2097 et distribué, 


J'ai reçu de M. Gautier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur: I. Le projet de li 
instituant diverses mesures de protection en faveur des mili- 
taires rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux ; 
II. La proposition de résolution de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
en faveur des rappelés et maintenus sous les drapeaux à l’ec- 
casion des événements d'Afrique du Nord, des dispositions 
analogues à celles du décret du 26 septembre 1939 régiant les 
rapports entre bailleurs et locataires (n°* 1866, 1813). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2193 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boutavant un rapport, fait au nom de la con- 
mission de l'éducation nationale, sur Île rapport et le rapport 
supplémentaire faits au cours de la précédente législature, re- 

ris le 28 février 1956, sur: 1° la proposilion de loi de M. Ma- 

rut et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier 

les directeurs des centres d'apprentissage publics, non annexés 
à un élablissement d'enseignement, des mêmes indemnités 
de charges administratives, allouées à certains personneis de 
direction et d'administration des établissemeuts d’enseigne- 
ment relevant de l’éducation nationale: 2° la proposition de 
résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer les dispositiins 
du décret n° 49-89 du 21 janvier 1942 dans la fixation des moia- 
lités d'attribution des indemnites au personnel de direction, 
d'administration et au personnel des services économiques des 
centres d'apprentissage publics in° 834). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2104 et distibué, 


J'ai reçu de M. Le Strat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’éducaticn nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Boutavant et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à opérer la fonctionnarisation des per- 
sonrels de service des centres d'apprentissage (n° 607). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2105 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la commis 
sion des pres sur le projet de loi portant reconduction de 
la législation sur les emplois réservés (n° 1798). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 210%6 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Halbout un avis, présenté 
au nom de la commission de la justice et de légis ation, sur ia 
proposition de loi de M. Waldeck Rochet et piuseurs de ses 
collègues tendant, à titre exceptionnnel, à réduire les fermages 
de 20 p. 100, à accorder un moratoire pour le payement des 
fermages et à assurer aux métayers le droit de prélever la quan- 
tité de produits nécessaires à leur subsistance avant tout 
partage (n° 779-1411). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2091 et distribué. 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL BE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée 
ar le Conseil de la République, relative aux taxes d'usage des 

tallations d'outillage concédé dans les ports de pêche. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2100, dietri- 
buée et, s’il n° a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la marine marchande ct des pêches. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à dispenser de cer- 
laines incapacités les personnes originaires de Tende et de la 
Brigue, naturalisées Françaises avant le rattachement de ces 
territoires à la France, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2102, distri- 
buée et, s’il n° a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 
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12 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une lettre m'informant que le 7 juin 1956, 
dans sa deuxième lecture, le Conseil de la République a adopté, 
sans modification, la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture dans sa séance du 4 mai 
1956, tendant à modifier et à compléter diverses dispositions de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

Acte est donné de celte adoption conforme. 

. Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. lprésident du Conseil de la République une 
lettre m'’informant que le 7 juin 1956, le Conseil de la | 
blique a adopté, sans modification la proposition de loi 
que par l’Assemblée nationale dans sa séance du 26 avril 
4956, relative à la réquisition des locaux commerciaux vacants 
ou inoccupés. 

_ Acte est donné de cette adoption conforme. 


. Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, vendredi 8 juin 1956, à neuf 
heures et demie, première séance publique : 
° Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions ; à 

Votes sur les questions de confiance posées au cours de la 
discussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi 
portant institution d'un fonds national de solidarité : 


a) Pour l'adoption de l’article 4* du projet de loi dans le 


texie voté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
contre toute motion et contre tous amendements, sous-amen- 
dements ou articles additionnels de nature à en modifier Ja 
portée ou à en retarder l'application. 


(Scrutin public à la tribune.) 

b) Pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi. 
{Sérutin public à la tribune.) 

A quinze heures, deuxième séance publique: 
Fixation de l'ordre du jour; 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que la presse (et notamment celle 
du 26 avril), évoquant les préparatifs du premier défilé de 
l'armée marocaine prévu pour ie 12 mai, a fait état d'informa- 
tions concordantes selon lesquelles le Gouvernement français 
fournirait à ladite armée des engins blindés modernes et, en 

articulier 50 E. B. R. et un escadron de chars A. M. X. dont 
Le régiments français ne sont pas encore dotés. Il attire son 


_ attention sur ce que cette information qui, à sa connaissance, 


n'a pas été infirmée, a d'intolérable, au moment où tous nos 
efforts doivent se concentrer sur l'Algérie, alors que des porte- 
parole autorisés des Etats marocain et tunisien proclament avec 

uel « intérêt » ils suivent le déroulement des opérations en 
Algérie et il lui signale la profonde et légitime indignation qui 
s'est emparée, à cette occasion, des familles de ceux qui font 
leur devoir en Algérie. Il lui demande : 1° si cette information 
est exacte; 2° dans la négative, pourquoi n'’a-t-elle pas été 
démentie sur-le-champ ; 3° dans l’aflirmative, par quelles consi- 
dérations peut-elle se justifier ; 4° quelles mesures seront prises 
pour que cesse une action aussi contraire à nos intérêts maté- 
riels et moraux les plus légitimes (3° appel). 


ts M, Boutavant demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports à quelle date il a l'intention 


de publier le décret intégrant dans un cadre de fonctionnaires : 


les agents de service des centres d'apprentissage public régis 
actuellement par le décret n° 51-907 du 10 juiklet 1951 {2° appel). 


M. Castera demande À M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population: 1° dans quelle mesure la loi 
oblige-t-elle un père de famille à assister son enfant majeur, 
hospitalisé comme incurable dans un établissement psychia- 
trique ; 2° lorsque cet enfant bénéficie en partie de l'assistance 
médicale gratuite -et participation aux frais d’hospitalisation, 


quelles sont les dispositions légales auxquelles doit se référer 


l'administration pour poursuivre ce père (2 appel). 


Mme Francine Lefebvre demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture s’il n’estime pas nétessaire de diflérer l'application 
du décret n° 56-279 du 29 mars 1956 jusqu’au moment où le 
Parlement aura adopté les textes actuellement en instance sur 
la réorganisation professionnelle de l’industrie semoulière et 
des pâtes alimentaires, le décret précité n'ayant tenu aucun 
compte de ces textes (2° appel). 


M. Ulrich demande à M. le ministre de la défense nat'onale 
et des forces armées: 1° quelles mesures sont prises, sur le 
plan social, en faveur de tous ceux qui sont maintenus ou rap- 
pelés sous Jes drapeaux, tant pour leur garantir leur emploi 
que pour assurer à leurs familles les ressources indispensables ; 
2° si les conditions matérielles dans lesquelles ils sont appelés 
à servir sont satisfaisantes; 3° si des instructions précises ont 
été données à tous les chefs d'unité pour leur faire connaître 
les buts poursuivis par l’armée française en Algérie; 4° quelles 
sont les règles suivies concernant le rappel des ofliciers et 
hommes de troupe ; 5° quelles sont les mesures envisagées par 
le Gouvernement pour étalbir dans le pe un climat d'austérite 
digne de nos soldats qui luttent en Algérie (2° appel). 


M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées sur les allégations graves 
avancées par un grand quotidien du soir, en date du 
mercredi 23 mai 1956, à la suite de l'embuscade de Beni- 
Amrane, en Algérie, où dix-sept jeunes rappelés ont été mas- 
sacrés les rebelles et quatre poriés disparus. Ce journal 
écrit en eflet, sous la plume de son correspondant particulier : 
« Nous en avons assez, me disait hier un ancien combattant, 
de ces stratèges de bureaux qui expédient, en pleine montagne, 
des jeunes gars sans les soumettre à aucune préparation. Ces 
2 gosses manquent d’entraînement. 11 y a un mois, ils 

taient civils, pas un seul ne connaissait le pays. Comment 
auraient-ils pu éviter cè 2 dur ? » Et ce quotidien de Paris, 
après avoir noté que le guide utilisé par la patrouille « a été 
pris au passage dans le douar », c’est-à-dire sans aucune 
garantie de sécurité, prête encore à la même personne inter- 
rogée par son correspondant les propos suivants: « Nous avons 
proposé de servir de guide; comme vous pouvez le penser, 
nous connaissons bien la région. Nous y sommes nés et nos 

rents aussi. Les autorités ont fait la sourde oreille et n’ont 


enu aucun compte de nos avertissements, » Etant donné 


l'importance d’une telle déclaration, dont la presse s’est ainsi 
fait l'écho, il lui demande s’il est exact que certains chefs mili- 
taires en Algérie fassent preuve d’une telle impéritie et, dans 
ces conditions, les sanctions que le Gouvernement compte 
prendre à l’égard de ces responsabables et notamment de ceux 
qui ont ordonné la mission accomplie par les jeunes rappelés 
victimes du devoir (2° appel). 


M. Giscard d'Estaing expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationaie, de la jeunesse et des sports que l'évaluation 
des besoins de l’industrie française en ingénieurs et techni- 
ciens pour les années prochaines fait apparaître une progres- 
sion très importante. signale, à titre d'exemple, que les 
industries qui travaillent pour l'énergie atomique devront 
recruter, au cours des trois années prochaines, 1850 ingénieurs, 
sans compter les techniciens ; dans ce seul secteur, les besoins 
augmentent d'une année sur l’autre d'environ 30 p. 100. Or, 
le nombre des élèves admis dans les écoles scientifiques est 
loin de suivre cette progression. Les promoti®Ais des grandes 
écoles ou des écoles d'arts et métiers gardent un chiffre voisin 
de ceux de la période d’avant-guerre et parfois même inférieur. 
Ces écoles relèvent d’un grand nombre de ministères: prési- 
dence du conseil, éducation nationale, défense nationale, 
industrie, travaux publics, postes, télégraphes et téléphones, 
etc. 11 demande si, en attendant les résultats d’une étude ration- 
nelle des besoins exigeant de longs délais, le Gouvernement 
ne pourrait décider de donner comme directive commune à 
ces écoles d'augmenter au minimum de 25 4: 100 le nombre 
de places oflertes cette année par chacune d'elles. 


. M. Damasio expose à M. le secrétaire d'Etat au budget À 
Militaire de l’armée de mer stationné à Fort-de-France (Marti- 
: nique) a dû payer à la douane 1.100 francs de droits pour pou- 
! voir retirer un colis contenant du linge de corps envoyé comme 
cadeau par sa mère. Il jui demande si la direction des douanes 
considère ou non la Martinique comme territoire français. 


M. André Gautier expose à M. le ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées que, selon certaines informations, 
le président du D. V. L. (office allemand de recherches aéro- 
nautiques) circulerait sans aucun contrôle dans jes divers ser- 
vices, même les plus secrets, du centre d’essai de la S. N. E. 
C. M. A. à Villaroches (Seine-et-Marne). Il lui demande: 1° si 
ces faits sont exacts; 2° dans l’aflirmative, à quel titre et pour 
quel motif, en vertu de quelle autorisation ou de quels accords 
internationaux. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 7 JUIN 1956 


M. Virgile Barel demande à M. le ministre de l'intérieur si 
un inspecteur de palice ne commet pas um abus de pouvoir 
er essayant de saisir l'appareil photographique d’un jeurna- 
liste au cours d’un rassemblement, et si un commissaire de 

ohïcé à Je droit d'exiger d’un journaliste photographe, témoin 
du déroulement d’une manifestation publique, qu'il Jui donne 
Je rouleau de pellicule contenu dans son appareil photogra- 
phique. 

Suite de la diseussion du projet de loi (n° 1487) portant ajus- 
tement des datalions budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
(n°* 1862, 1887, 1944, » 2047, 2M5, 2. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général) : 

Santé publique; 

Travail; 

Travaux publics? 

Affaires ‘étrangères; 

Anciens combattants; 

Education nationale ; 

Affaires économiques ; 

Reconstruction (suite) ; 

Articles; 

Chapitres réservés. 

La est levée. | 

(La séance est levée à vingt-trois heures trenle-cinqg minutes.) 

4 ‘Le Chef du service de la sténographie 
Fac de l’Assemiblée hnatiônaæ'e, 


au compte rendu in extenso-des séances des 21 avril 1956 
, colonne, 20 alinéa} ef du 20 mai 196 (p. 2108, 
tre colonne, alinéa). 

Au lieu dei « renvoyée À la commission des pensions », 

Lire; « renvoyée à la commission de l'iutérieur ». 


| Désignation, par suite de vacance, de candidature 
Pour une commission. 
(Appicalion de l’article 16 du règlement). 


Le groupe républicain radical et radical-socialiste a désigné 
M, Treruouilhe. pour remplacer, dans la commission des bois- 
sons, M. Panier. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant 
Ja nofination, ele n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 


1858). 
1° Avis de M le président du conseil: 
| 


20 Avis de La commission intéressée : 


E Paris, le 6 juin 1956. 
Monsieur :e présitent, 

J'ai l'honneur de porter à velre connaissance que la commission 
de Lédueation nationa.e, dans sa séance d'aujourd'hui, 6 jwim 1956, 
à repoussé, à l'unanimité, la demande de discussion d'urgence E 
sentée par M. Lecœæur pour Sax proposilon Ge rése.wtion (ne 45) 
tendant à inviter le Gouvernement à engager des pourparlers avec 
le Votiran en vue de trouver une solution au problème seolaire. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
à . Le président de la commission, 
Signé : LEMPERSUR, 


- l'intérêt public leur interdit de répondre ou, 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 JUIN #56 


tApplication des articles et 97 du règlement} 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne. 
contenir aucune impatation d'ordre personnet à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du, 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
titre erceptionmel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire powr rassembler les élé-, 
ments de ‘leur répons*; ce supplémentaire ne peut excéder, 


QUESTION ORALE 


AFFAIRES SOCIALES . 


2074. — 7 juin 1906. — Mme Lempereur rappelle à M. le ministre 
des affaires sociales, la question de la reconnaissance de kx pédiatrie 
au rang des spéciaités médicales, Un enesmble de formalités ent 
été remplies à ce sujet par le syndicat national des médecins 
pédiatres auprès du ministère de la santé publique et l’accord était 
près d’être signé. Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
y avait également son aceord. - IL est Lien certain quela 
pédiatrie rmérite de figurer au rang des grandes spécialités médicales, 
car c'est sur elle que repose la lutte contre la mortalité infantile. 
y lieu, par eonséquent, de s'engager dans la voie du rembor- 
sement de spécialité C. 2 par les caisses de sécurité sociale @ 
chapitre de cette spéeialilé pédiatrique. Cette mesure, si elle étai 
appliquée, revétirait un carrière éminemment social et elle 
demande ce qu'il compte faire pour là réaliser. 


— 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSER 
(Fonction publique.) 


2075. — 7 juin 1956. — M. Peney expose à M. le secrétaire d'Etai 
à ta du conseil de la fonetion publique le e15 


d'un agent de l'Etat, candidat à une fonetion administrative prévue, 


à l’article 5 (alinéa 2} du décret ne 49-720 du 28 mai 191% L'intéress 


. ayant régulièrement fuit aete de candidature, il hui demande: te sè 


Fadministration dont dépend ce fonctionnaire peut se dispenser de 
po le dossier de candidature de cet agent au ministre appelé 

statuer, pr avis de la commission administrative compétente 
H est préeisé que le dossier en cause ra pas non plus été présenté 
à ladite commission: 2° dans la négative, de quel recours dispese 


ce fonetioennaire pour faire échec à une telle irrégularité, 


« 

AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
2076. — 7 juin 1956. — M. Maïbout dernande à M. le ministre des 
affaires et financières les raisons qui ont incité les ser- 


viées compétents à inscrire l'apéritif dans la liste des 213 artiele 
alors que sa consommation n’est pas indispensable à l'homme e 
souvent nuisible à la famille, étant fait observer qu’il est lisible de 
penser que si des ressources nouvelles doivent être trouvées par son 
ministère elles doivent être recherchées gux dépens de l'apéritif 
que des produits naturels, et qu’en laïssänt inscrire celaict 
ans la liste, il semble s'être. interdit par là même une majoration 
qui aurait désormais une incidence sur l'augmentation ‘de 

ce. 


2077. — 7 juin 1956. — M. Naudet demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° si la valeur locative d'un 
immeuble meuf occupé par Son propriétaire doit être évaluée en 
comparaison avec des immeubles similaires loués et, dans laffir- 
mative, élant donné que ces immeubles sont loués à des prix mon 
limités, si l'administration n'estime pas que cette évaluation eonsti- 
tuerait une injustice pour le propriétaire, compte tenu du fait que 
celui-ci n'a acquis que pour se loger et en raison de la crise du 
logement; 2° dans la mesure où ladministration estimerait qu'il 
y à em réalité injustice, ne serait-il pas opportun de fixer des règles 
d'évaluation équitables et basées sur la valeur locatire d'un e- 
ment similaire entrant dans le cadre de la loi du 1er septembre M8. 
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- des affaires 


 minisire des affaires 


_ ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 7 JUIN 1956 


2078. — 7 juin 1956. — M. Penoy demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières quelles sont les raisons, sans 
nul doule impérieuses, en verlu desquelles un réformé militaire n° 1 
titulaire d’une pension définitive pour maladie, est obligalo:remen 
tenu de se présenter chaque trimestre au dispensaire départemental 
d'hygiène sociale, afin de faire viser la: carte délivrée par cet orga- 
nisme, formalité exigée pour obtenir le bénéfice de l’indemnité men- 
sue:le de soins. Pans un but de simplification administrative, il lui 
demande ce qu’il entend faire pour supprimer cette anomalie ainsi 


- que-ceHe qui apparaît à l'exposé des faits suivants: un pensionné 
malade, 


ardant la chambre, est dans l'obligation de se présenter 
personneilement pour le visa <e. ladite carte, mais peut désigner un 


_ Mandataire pour percevoir sa pension. 


2079. — 7 juin 1956. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
s économiques et financières pour quelles rai- 
sons le décret ne. 55-594 du 20 mai 1955 a ajouté à l'alinéa 2 de 
l'article 130 du code général des impôts le terme « obligation » 
après le terne « emprunt négociable ». S'il faut exiger de l'obli- 
gation le caractère négociable, comme semble le prétendre l'ins- 
trurtion du 8 juillet 1955, émanant de l'administration de l'enre- 
gisitrement, l'abligation a nécessairement le caractère d’un emprunt 
négoriahle et celte ajoute est inutile. Faut-il au contraire admettre 
que le terme « » à un sens général et s'applique à touies 
les sortes d'emprunts ? 


2080. — 7 juin 1956. — M. Michel Soulié expose à M. le ministre 
et financières qu'avant la loi du 3 avril 


iques 
- 4950, les « agents d'assietie » ancienne formule, étaient recrutés 


. & la suile d'un concours. Après leur admission, &s effleciuaient un 


stage pour élre nommés contrôleurs. Actuellement, 200 d'entre-eux 


- environ, appartiennent toujours au cadre C, Ils attendent toujours 


: leur nomination, bien que la ne” remplisse les fonctions de 


. contrôleurs et en assument toute 


e 
foi du 3 avril 4953 sont avanlagés. Les agents d’assietle, ancienne 


a responsabilité. Tous les syn- 
dicats protestent contre celte situation anormale. Les conséquences 
celle siluation sont que les agenis d’assietle nommés après la 


formule, = exercent pour la plupart les fonctions de contrôleurs, 
risquent du jour au lendemain d'être ramenés à un rang subal- 
terne. Il lui demande les raisons pour lesquelles, étant donné que 
ces agents ont rempli toules les conditions exigées avunt la loi 
du 3 avril 1950, passé leur examen, eflectué le slage, exercé pour 
la plupart les fonctions de contrôleurs, n’aient toujours pas été 
nommés à ce jour-officiellement à ce grade de contrôleurs, et n'aient 
À arr ee cadre C, au cadre B, auquel normalement ils doivent 
rattachés, 


2031. — 7 juin 1956. — M. Tixier-Vigancour demande à M. le 
minisire des aîffaires économiques et financières quelles sont, aux 
régards des lois et règlements, les possibilités légales des champrés 
des méliers en ce qui concerne l'édition, la publication et la diffu- 


: sion dé périodiques dénommés « Bu:lelin officiel des Chambres de 
- Métiers ». H apparaît se:on- les prescriptions de l'article 23 du code 
- de l'artisanat portant attributions des chambres de métiers, que la 


ublication d un riodique n’est nullement prévue par la liste 
imitalive des attributions de ces compagnies. Sans doute, et bien 


que le code de l'artisanat leur ait retiré la gt de publier 
a 


ur budget, pourraient-elles, à l'occasion de pubiicalion de ce 


_ document, apporter cerlains commentaires sur les problèmes soumis 


î 


à leur contrôle. 11 semble toutefois anormal que la chambre de 
métiers de la Seine puisse, dès lors qu'aucun texte ne l'y aulorise, 
éditer un véritable organe de presse, manifestant une opinion parli- 
culièrement sujelle à controverses, faisant un systématique panégy- 
rique de certains dirigeants de ia compagnie, et au surplus profilant 
des avantages des lois sur la presse, c’est-à-dire exonéré des taxes, et 
bénéficiant du tarif poslal des périodiques. Par aillèurs, le « Bulletin 
de la Chambre de Métiers » est distribué graluitement et porte de 
ce fait un préjudice considérable aux organisations professionnel!es 


arlisanaies, ainsi qu'aux éditeurz spécialisés dans le’ domaine. pro- 


fessionnel, d'autant plus que ce p riodique prend de la publicité 
et contribue par son caractère officiel à « é’rémer » les contrats 
publicitaires les plus intéressants. 11 apparait sans aucun doute, 
qu'en raison de sa distribution gratuite à un milieu professionnel 
sélectionné, par un organisme semi-officiel qui en assume la charge 
par une taxe indifféremment payée par tous les artisans, ledit organe 
ne peut satisfaire aux obligations résultant de sa qualité d’organe 
d'une chambre de méliers, puisque cel'e-ci ne peut Kga:ement pas 


. se transformer en entreprise de presse. D'autre V4 pe au regard des 


lois. sur la présse le tarif postal ne peut se juslilier de même que 
l'exemption des taxes, dès lors que le périodique est disiribné gra- 
tuitement et financé par une taxe payée par l'universaiité des 
artisans de la Seine. : 


282. — 7 juin 1956. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
: 1° quelle est la production annuelle 
française de jus de fruits et, par catégorie, de fruils et légumes; 
2e quel:e est dans celle production globaie la nart des coopératives 
agricoles. et des indusirieis; 3° quelies quantilés de jus de fruits 


par catégorie de fruits — ont ét# importées de l'étranger — 


si possible par pays — et que:les quanlilés de jus de fruit la France 


. exvorlées à l'étranger (toujours par calégore de fruils); 4° quel 
. est le régime fiscal applicalie aux jus de fruits; 5° s'il n'est pas 
dans ses intentions d'aider au développement en France de la 


es jus de fruits. 


production 


sf économiques et financières 
- l'Etat, année par année, depuis le 


 fage de 75 p. 100, il lui dernan 
plafond soit supprimé. 


2083. — 7 juin 1956. — M. Ulrich demande à M. le ministre des 
uelle est la de — impose à 
L + novembre 1955, du fait de 
ses fonclionnaires et. agents aa titre de Ja surcompensation des 
prestations famiiales prévue par décret du 17 octobre 1953 et textes 


ultérieurs. 


AGRICULTURE 


2084. — 7 juin 1956. — M. André itte expose à M. le secré. 


Beaugu 
taire d'Etat à l'agriculture -qu'actuellement, lorsqu'un agricull:w 


voit une bête saisie dans son étable- pour raison sanitaire, il ne lu 
est alloué que 75 p. 100 de la valeur de l’animal avec plafond de 
35.000 F. Sans émettre de critique en ce qui concerne le pour-en. 
s'il compte faire en sorte que Le 


2085. — 7 juin 1956. — M. Penoy expose à M, le secrétai:e d'Ett 
à l'agricuiture de nombreuses exploitations agricoles se trouvent 
obligées, pour éviter un suréquipement incompalible avec la situa. 
tion de leur trésorerie, de recourir .à l'entraide et aux prêts de 
matériel pour l'exécution de certains travaux ou transports. 


‘ s'ensuit que les remorques et Jes tracteurs composant les attelages 


peuvent avoir des propriétaires différents . et, en conséquence, 
comporter des numéros d'exploitations différents. Il lui demande 
s’il compte donner des inslru:lions aux services de police et de 
gendarmerie pour que les cullivateurs qui utilisent des attelages 
ainsi composés ne ‘assent pas l’objet de poursuites administratives. 


2086 — 7 juin 1956. — M, Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture le montant des dépenses eflectuées par l'Etat 
pour: {° l'arrachage des vignes; 2° l’arrachage des pommiers, ces 
renseignements étant donnés, si possible, par département. 


2087 — 7 juin 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture ad la production de fruits peut devenir, en France, 
un exellent débouché pour une partie des producteurs de fruits et 
légmes de France, notamment pour les productions de raisin, de 
pommes, d'abricots, de tomates, etc. Il lui demande quelles mesures 


‘ ia prises pour donner un réel déveioppement à la production f:an- 


Çaise de jus de fruits. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
2088 — 7 juin 1956. — M, Tourné. expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que beaucoup a'évi- 
dés de France, après avoir séjourré dans les prisons et les camps 
de concentration espagnois, éprouvent de grandes difficultés pour 


faire valoir leurs droils d'internés résistants. lui demande quelles 
conditions exactes sont exigées d'un évadé de France, qui a ét 


arrêté et: enfermé en Espagne, puis a rejoint l'Afrique du Nord 


libérée, pour obtenir le bénéfice de la carte d’intérné résistant. 


2089. — 7 juin 1956. — M, Jacques Duclos demande à M. lé secré. 
budget si l'artic:e & du décret ne 55-4172 du 20 avril 
1955, faisant défense à partir du 1e janvier 1956, aux inspecteurs 
et receveurs centraux de l'enregistrement, d'accomplir la formaté 
de l'enregistrement à l'égard des actes sujets à publicité dans un 
bureau des hypothèques et qui ne seraient pas dressés en Ja forme 
authentique, n'est pas en contradiction de fait et de droit avec les 
dispositions du code civil édictant: qu’une vente est parfaite dès 
u’on est d'accord eur la chose et Sur le prix; que Ja prome:se 
e vente vaut vente; observation étant faite, au surpus, qu'une 
vente conclue verbalement doit être enregistrée et jes droits perçus 
lorsque les parties le requièrent et se présentent au’ buréau d’enre- 
gistremen!; qu'une promesse de vente, accompagnée où mon d'une 
quittance du prix, doit être enregistrée dans :es mêmes conditions. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


* 2090. — 7 juin 1956. — M, Tourné expose à M. le ministre ce la 
déiense nationale et des forces armées qu'il existe, en Afrique du 
Nord (Tunisie, Algérie et Maroc), des soldats du contingent qui, 
incorporés en avril 1954, soit depuis plus de deux ans, sont toujours 
sous les drapeaux. Cetrains d'entre eux leur incorporalion, 
n’ont jamais eu ce permission, 11s sont mécontents à juste titre, 
et, de teur côté, leurs parents désespèrent. I! lui demande que.les 
dispositions il a prises pour mettre fin à un tel état de choses 
et libérer ces catégories de soïdats du contingent, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 7 JUIN 1956 2443 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2091. — 7 juin 1956. — M. Caïllavet expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale de la jeunesse et des sports que la loi n° 16-9:2 
du 7 mai 1946 définit dans son artic:e fer, paragrafhe 1er, le géo- 
mètre expert comme « le technicien qui, sous son propre nom 
et sous sa responsabilité et à titre habituel et principal, lèvre et 
dresse à toutes éche:les les documents topographiques ou les p'ans 
de biens fonciers, procèce à toutes cpérat'ons techniques ou études 
s'y rapportant où en découlant ». Cette même loi, dans son arti- 
cle 7, stipule que « quiconque exerce illégalement ja profession 
de géomètre expert est puni des peines portées à l'articie 259 du 
code pénal », « Exèrce illégalement la profession de géomèt'e 
expert celui qui, Sans être inscrit au tableau de l’ordre, ni être 
admis au stage dans les conditions prévues par l’article 4, exécute 
habituellement des travaux prévus par je paragraphe 1e de l’ar- 
tic'e 4er ci-dessus ou en assure la direction suivie. » ]1 demance si 
un Militaire retraité, ancien technicien de l’armée, pourvu d’un 
cerlificat du ministre de j’éducation nationale prouvant ses apli- 
indes techniques, expert judiciaire souvent désigné pour des évalua- 
tions immobilières, mais n'ayant pas de cabinet de géomètre et 
n'exerçant que très exceptlionnellement {une ou deux fois par an), 
avec du matériel élémentaire (chaîne d’arpenteur et jalons), sans 
aide, de menus travaux d’arpentage ou Ce délimitation sur le ter- 
rain, à la demande de particuliers ou d’un juge, tombe sous- le 
coup de l'interdiction formulée dans l’article 7 ci-dessus et com- 
met, en conséquence, un délit au regard de la loi précit‘e ? Cela 
alors que, dans nos campagnes, on déplore J'insuffisance de géo- 
mètres, que le rec:assement des hommes Ce cinquante et soixante 
ans (et notamment des anciens militaires dégagés des cadres) pose, 
tant sur le plan social que sur le plan de l’augmentalion nécessaire 
de la produciivité nationale et l'utilisation de toutes les compé- 
tences, aigu qui retient à juste titre l'attention ces 
pouvoirs publics. En conséquence, cet ancien militaire, technicien, 
s'expose -(-il, alors qu’il exerce qu'exceptionnellement et à titre 
accessoire l’une des activités mineures visées dans la profession 
de géomètre expert, aux sanclions judiciaires prévues par la loi 
contre des amateurs, nullement qua:ifliés, pour protéger les géo- 
mèlres prolessionne:s, même si l’un des procès-verbaux ou plans 
d'immeubles dressé per Jui a pu, plus tard et par hasard, en rai- 
se Ds valeur technique reconnue, étre annexée à un acte 
notar 


2092. — 7 juin 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunêsse et des sporis que des distribu- 
lions de jus de fruits ont eu lieu dans p:usieurs écoles, et Jui 
demande: 1° dans quelles villes ou communes; 2° par quiet au 
compte de qui; 3° quelles sont les quantités et les cafégories de jus 
de fruits distribuées; 4° quelle est son opinion sur les distributions 
de jus de fruits dans les écôles, et s'il a un avis à formuler sur la 
nécessité de continuer, et si possible de généraliser ces distributions ; 
5e quelles observations médicales, hygiéniques et nutritives ont pu 
tre faites par ses services, au. sujet des enfants qui consomment 
rationneïlement des jus de fruits. 


JUSTICE 


2093. — 7 juin 1956. — M. André Gautier demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice, de lui faire cognaître, depuis l’application 
de Ja dernière loi d'ampnistie: 1° le nombre de personnes encore 
dctenues à la suile des événements de Madagascar; 2° le montant 
des peines qui ont élé prononcées contre ces détenus, 


2094, — 7 juin 1956. — M, Ritter expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice, que certains notaires apposent en bordure des 
voies publiques. des panneaux indiquant la mise en vente des 
immeubles ou terrains sur lesquels ils sont placés, avec l'adresse 
complète de l'étude. Il lui demande si cette publicité impersonnelle 
ne relève pas du domaine d’aclivilé des agènis immobiliers, laquelle 
est, par halure, d'ordre commercial; et si ele est compatible avec 
l'obligation faite par les divers textes portant statut des officiers 
publics ou ministériels — de se renfermer dans les bornes de leur 
ministère — tout spécia!ément dans le cas où lesdits notaires peuvent 
tirer du seul exercice de leur profession des revenus suffisants pour 
assurer leur existence et où ils ne paraissent n'avoir obtenu aucune 
autorisation spéciaie de ja chancellerie. 


2095. — 7 juin 1956. — M. Albert Schmitt demande à 
M. le ministre d'Etat chargé de la justice de Jui indiquer 
les délais dé forclusion ou de prescription applicables à une 
demande d’indemnité dirigée contre l'Etat, lorsque cette demande 
d'indemnité a élé rejetée par le département ministériel inté- 
ressé,. La question qui se pose est celle de savoir si lJ’assi- 
nation à introduire devant le tribunal administratif compé- 
cent doit être déposée dans les deux mois de ;a nolifitation de Ja 
fin de non-recevoir, ou si le demandeur bénéficie d'un déiai pus 
long, c'est-à-dire de la prescriplion quadriennale prévue par la loi 
du 29 janvier 1831. Hi semblerait que c'est celte dernière solution 
qui doit s'imposer. car autrement ce dernier texte n'aurait pas sa 
raison d’êlre. 


secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 


2096, — 7 juin 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice que les disposilions de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 et du décret du 29 décembre 1915 instituant les 
règles de procédure en matière de sécurité socia:e devant les juri- 
dictions médicales (conseils régionaux de l'Ordre des médecins et 
conseil national de l'Ordre des médecins) prévoient, certes, les moda- 
lités de répartition des frais entre les parties (art. 125 du décret du 
2% décembre 1915), mais omettent de préciser se:on quelles règles 
les frais eux-mêmes sont à fixer, 11 lui demande s’il existe des textes 
spéciaux fixant ces frais. ou si ces frais sont à fixer par analogie aux 
règles ayant cours en matière civile et en matière pénae ou si, 
enfin, en l’absence de tarifs, la fixalion des frais est laissée à la 
libre appréciation des juridictions. Dans ce dernier cas il demande 
quels sont les éléments susceptibles d’être mis en comple et s’il est 
possible à un plaideur de contester le montant des frais qui Jui 
sont réclamés, et, dans cette hypothèse, qui sera compétlent pour 
procéder à la taxation. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2097. — 7 juin 1956. — M. Chêne rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux posies, télégraphes et téléphones qu'il avait élé entendu que 
son département proposerait au budget de. 1956 la transformation 
de 19 emp'ois de contrôleurs EArS de mécanique en 19 emplois 
de chefs de travaux techniciens d'étude et de fabrication, au service 
ere d'Oréans. Cette mesure entièrement gagée vise à compléter 
celles déjà prises dans le cadre d’un plan général de réorganisation 
de service, tendant, notamment, à la création d'ateliers régionaux de 
mécanique. Cette proposition aurait été rejetée sous Je prétexte 
que le budget de 1955 était reconduit pour l'exercice 1956. Or, un 
projet de loi portant ajustement des dofations budgétaires de l’exer: 
cice 1956 ayant été déposé sur le bureau de l’Assemblée nationa:e, # 
lui demande les dispositions à a prises en vue d'inscrire aux 
chapitres 1050 et 1060 du budget des postes, té'égraphes et télé- 
phonés lesdites transformations d’emp'ois. 


2098. — 7 juin 1956. — M. Tixier-Vignancour demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quelles sont, 
aux regards des lois et règlements, les ssibilités légales des 
chambres des métiers en ce qui concerne l'édition, la publication 
et la diffusion de périodiques dénommés « Bulletin officiel des 
Chambres de Métiers ». Il apparaît, selon les prescriptions de l’ar- 
ticle 23 du code de l'artisanat portant attributions des chambres 
de métiers, que la publication d’un pere n'est nullement 
og par la liste limitative des attributions de ces compagnies. 

ans doute, et bien | le code de l'artisanat leur ait retiré la 
ossibilité de publier leur budget, pourraient-elles, à l’occasion de 

a publication de ce document, apporter certains commentaires sur 
les problèmes soumis à leur contrôle. IL semble toutefois anormal 
que la chambre de méliers de la Seine puisse, dès lors qu'aucun 
texte ne l'y autorise, éditer un véritable organe de presse, mani- 
festant une opinion particulièrement sujette à controverse, faisant 
un systématique panégyrique de certains dirigeants de la compa- 
gnie, et au surplus profitant des avantages des lois sur la presse, 
c'est-à-dire exonéré des taxes, et bénéficiant du tarif postal des 
périodiques. Par ailleurs, le « Bulletin de la Chambre de Métiers » 
est distribué gratuitement et porte de ce fait un préjudice consi- 
dérable aux organisalions professionnelles artisanales, ainsi qu'aux 
éditeurs spécialisés dans le domaine professionnel, d'autant plus 
que ce périodique prend de la publicité et contribue par son 
caractère officiel à « écrémer » les contrats publicitaires les plus 
intéressants. Il apparaît sans aucun doute, qu'en raison de sa 
distribution gratuite à un milieu professionnel sélectionné, par un 
organisme semi-officiel qui en assume la charge par une taxe indil- 
féremment payée par tous les artisans, ledit organe ne peut satisfaire 
aux obligations résultant de sa qualité d'organe d’une chambre 
de métiers, puisque celle-ci ne peut légalement pas se transformer 
en entreprise de presse. D'autre part, au regard des lois sur la 
presse, le tarif postal ne peut se justifier de même que l’exemptica 
des taxes, dès lors que le pare est distribué gratuitement et 
D par une taxe payée par l'universalité des artisans de :a 
eine. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2009. — 7 juin 1956. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement ag he quelle hauteur un 
propriétaire peut construire une maison en limite de la propriété 


voisine. 


2100. — 7 juin 1956. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le 
ement sur les normes 
de consiruction intéressant l'édification des maisons individuelles. 
En vertu de ces normes, les constructeurs doivent laisser sur leur 
turrain, de chaque côté desdites maisons, une distance de 4 mètres 
libre de toute bâtisse. IL lui demande quelle est la sanction qui 
peut intervenir lorsqu'un particulier me respecte pas ces distances 
et construit, par exemple, un garage sur ces 4 mètres sans avoir 
obtenu le permis de construire, Le directeur départemental de 
l'urbanisme doit-il, dans ce cas, sur plainte d'un tiers, inlerdire 
l'édification de ce garage et, au besoin, le faire démolir ? 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 7 JUIN 1956 


 @t0t, — 7 juin 1956. — M, Pirot expos à M, le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'à la suite de leur activité dans 
la résistance des patriotes ont vu leurs biens mobiliers et immobi- 
Jiers pillés ou détruits tant par la Gestapo que par l’armée hitlé- 
rienne ; re raison de ces exactions et destructions, les préfectures 
ont, au début de 1945, accusé réception de déclarations sinistres 
des intéressés et notifié la constitution de dossiers dont elles ont 
indiqué les numéros d'enregistrement. La valeur des biens détruits 
était mentionnée au dossier constilué par les maires après enquête 
de leur part. Il lui demande : 4° quelle est la valeur des titres en 
1estion ; 2° quels sont les textes légaux ou réglementaires en vertu 
esquels aucune suite n'a été donnée à ces dossiers, que les inté- 
ressés continuent à considérer, à. juste titre, comme.une véritable 
reconnaissance de dettes de l'Etat; 3° quelles mesures il. compte 
ndre pour permettre la reconstilution des biens détruits ou ja 
indemnisation des dépenses faites pour leur reconstitution. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION | 


2102. — 7 juin 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 

À la santé publique et à la que parmi les boissons hygié- 
niques figurent. en prermièreé place les jus de fruits: jus d'orange, 
de citron, de raisin, de pommes, de tomates, de cassis, etc., qui ont, 
par ailleurs, des vertus nutritives, notamment en vitamines C, 
ainsi que le reconnaissent les èt les médecins. It semble 
done que les jus de fruits puissent être utilisés pour fimiter les 
Tav. de l'alcoolisme. lui demande: f° qmelle-est son opinion 
sur la voleur nutritive et hygiénique des jus de fruits; 20 qnelles 
dispositions it à prises pret pour encourager et aider la produc- 
tion et la consommation jus de fruits en France. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelies il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application de l'artic'e 97 du règlement.) 


2477. — 2 mai 1956. — M. fsorni demande à M: le président: du 
Conseil s'il est exact que M. Fehrat Abbas est venu gs à 
- Paris avant d'aller au Caire, el y à pris contact avec différentes 
persomnalilés françaises. 


L 


(Fonction pubique.) | 
1478. — 2? mai 1956. — M. Edouard Daladier demande à M. le secré- 
taire à la présidence du. conseil, chargé de le fonction 
publique, en-vertu de quel principe le décret du 6 octobre 1918 a 


A 42.000 EF le salaire de base servant au calcul des prestations | 
i 


fonctionnaires départementaux, alors que l’article 6 
du 22 août 19%6- a fixé le taux de l'allocation maternité 
de la première naissance, au double du salaire mensuel 
‘base le plus élevé du département. on 


— 2 mai 1956. — M. Hovnanian allire. l'attention de M. le 
seernire d'Etat à la présidence du. conseil, chargé de la fonction 


. publique, sur la siluation des fonctionnaires auxiliaires ou titulaires |: 


maintenus sous les drapeaux demande : si des mesures sant 
déjà envisagées en faveur des candidats admissibles à des exa- 
mens ou concours qui ont élé dans l'impossibilité de se présenter 
aux épreuves orales en raison de leur mobilisation; 2° Si des. ses- 
_Sions shéciales d'examens ou de concours seront organisées en 
faveur des candidats appartenant aux classes rappelées où main- 
fenues, et en particulier pour la classe 1954/1; 3° si Ja législation 
concernant les empêchements dus aux faits de guerre sera appli- 
cab'e aux maintenus ou rappelés pour la fixation de leur dale de 
tütulerisation, de leur échelon de traitement et de leur accession 
. «aux différents grades; %o sx des ordres-ont été donnés aux -admi- 
...nistrations pour que les dossiers de maintenus où r lés, suscep- 
| _tibles. de, bénéficier en 1%56 d'une accélération de franchissement 
d'échelon ou d'un avancement de grade soient examinés avec 
.. eXtrême bienveillance; 5°.si les droïs à congé des maintenus et 
. des gr em seront réservés comme s'is avaient été présents dans 


1088. — 3 mai 1956. — M. Avrighi expose à M. le secrétaire d'Etat 

_ à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, que, 
coriormément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 85-1490 

.du #5 novembre 19%55 relatif au statut des administrateurs, civils, 
brorogeant jusqu'à la nrise en place définitive du. d'atitachés 
_ d'adrninistration les dispositions des. articles 5 et. 6 du décret 
ne 49-720 du % mai 1949, peuvent, élre nommés adrninistratèurs 
civils, sous réserve de dix années de services civils, les fonétion- 
naires « qui ont été titularisés dans un corps classé en catégorie B, 


| autre pays. Paragra 


après avoir subi avec succès les épreuves du concours où de l'exa. 
men professionnel pe statutairement peur le recrutement normal 
de ce corps »; et Jui demande si,ces. dispositions sont applicables 
aux sccrélaires d'administration nommés directement au choix ou 
= examen d'aptitude lors de la constitution initiale de ce 

aux fonctionnaires dégrges. des cadres, de catégorie A ou h 
reclassés en qualité de secrétaires d'administration, 


1569. -—- 4: mai 1956. — M. Piette demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du ; de la fonction de ui 
préciser le droit de recours qui reste ouvert à un agent dont le 
ministre entend ne pas temir compte d'un arrèt du conseil d'Etat 
annulant sa décision pour excès de pouvoir; et pe sont les droits 
et les moyens de les faire valoir pour les autres agents i ne 
se sont pas pourvus, mais dont les droits sont identiques ceux 
du collègue qui a gagné son instance devant la Haute Assemblée. 


(Information.) - 
- 9480: — 2 mai 1956, — M: Garaudy demande à M. le. secrétaire 
d'Etat à la présidence du conceil, chargé de l'information, quelles 
sont ses intentions au sujet d’un journaliste de la radio dont le 
licenciement arbitraire de la radiodiffusion-té'évision française a été 
remis en cause par l'arrêt de la commission des litiges journalistes 
réunie le 7 février sous. Ja présidence d'un maître des requêtes 
au conseil d'Etat qui a conclu em ces termes: « Considérant qu’il 
résuité des miotifs adoptés par la commission pour apprécier 1es 
faits repochés à ce journaliste par la radiodiffusion et télévision 
française; que cCélui-ci n'a point commis de faute professionnelle 
grave; que, dès Jors, son heenciement effectué à riffon de fails 
ne présentant aucun caraclère de gravité manque de base valalue ; 
qu’il doit, en co uence, être recherché les véritables motifs pour 
lesquels la radiodiffusion et télévision française l’a licencié; qu'il 
résulle. des éléments du dossier, et notamment du proeès-verbal de 
la commission paritaire des journalistes de la radio, que ceux-ci se 
trouvent dans le fait de son appartemance au parli communiste fran- 
.Cais et que l'administration à ainsi entendu l'évineer…. ». I} sembie 
qu'une telle conclusion puisse autoriser l'intéressé à espérer sa 
prochaine réintégration comme journaliste de la radiodiflusion- 
télévision française. 


AFFAIRES ECOMOMIQUES ET FINANCIERES 
4481, — 2 mai 1955. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
ces affaires économiques et financières: 1° s'il est exact que’ le 
Gouvernement bulgare, après accord avec le Gouvernement français, 
ait effectué les versements des sommes nécessaires au règ'ement de 
sa dette extérieure et, notamment, vendu kilogrammes d'or qui 
constitäait Ja gris de sa dette, ce qui fait que, dans les milieux 
bancaires et ursiers, on considère la detle exlérieure bulgare 
comme réglée, tandis que :es porteurs de titres en attendent tonjours 
le règlement; 2° quel délai il envisage pour donner à ses services 

l'ordre de procéder au remboursement desdits porteurs. 


. .1482. — 2 mai 1956, — M, Lugien Nicolas expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que d’après le dictionnaire de 
l'Académie francais, le rmot «forfaits désigne un traité, marché 
par lequé! une des parties s’oblige à fatré ou à fourmr quelque chose 
‘pour un certain prix fixé d'avance; que d'après le vocabulaire juri- 
dique du Capitant, le -« lorfait » est une convention où Clause d'un 
‘contrat par lequel le prix est fixé d'avance d’une manière invariäble ; 
que d’après ies textes ci-dessus, il semb'e que Je: forfait concérne 
un marché réalisé et que le bénéfice forfaitaire doive être appliqué 
à un bénéfice à réaliser, le mot: « forfait » perdant dans le cas 
contraire toute sa significa‘ion. lui fait observer que l'admrinistra- 
tion des contributions dirsetes a adopté pour la fixation du bénéfice 
forfaitaire des. industriels e!commerecants un système qui contredit 


sur plusieurs points ces diverses définitions, par exemple, 


celle prétend reviser en 1955 un accord conciu forfaitairéement en 
1953 et par corséquent, pour 1953 et 154. lui demande 


commént l'administration contributions directes prétend conetlier 


ces pratiques avec les définitions rappelées ci-dessus du mot for- 
fait» et sit ne conviéndrait pas de revenir, dans l'application de Ja 
concernant le hnéfice forfaitaire, à un système en harmonie 
“avez les définitions du forfsit. 


1483. — ? mai 1256, — M, de “expose à M. le ministre 
des affaires économiques et neières le problème - suivant : 
Particle 3% du code des douanes, refondu ax 2 mars 1963, est ainsi 
conçu: « Paragraphe 1er, — A l'importation, des droits sont perçus 
suivant l'origine des marchandises, Paragraphe 2. — Le pays d'ori- 
gine d'un-produit est celui où €e produit à été récollé, extrait du 
ou- fabriqué, Paragraphe 5. — Des arrêtés du ministère des 
“finances et dir ministère rhargé des affaires économiques fixent les 
‘règles à suivre pour déterminer l'origime des produits récoltés, 
du on fabriqués dans. un pays et travailiés ensuite dans 
&.. — Les p its importés ne bénéficient 
du traitement de faveur attribué à leur origine que s’il est réguliè- 
remsnt jnsiifé de cette origine. Des arrêtés du ministère des finanres 
et du ministère chorgé des affaires économiques fixent les conditions 
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dans lesquelles les justifications d’origine doivent êlre produites et 
les cas où celles-ci ne sont pas exigées, » Par ail'eurs, l’articie 426 
préciss que « sont réputés importation ou exportation sans déc:ara- 
tion de marchandises prohibées: .., 3° les fausses déclarations 
dans ... l’origine des marchandises ,., lorsque ces infractions ont 
été commises à l’aide de factures, certificats ou tous autres docu- 
ments .. non applicables », il en résuite qu'en cas de conteslation 
d'origine par l’administraion des douanes, les importateurs, bien 
qu'ayant produit les documents qu’il est usue: de considérer comme 
justifiant l’origine de la marchandise, mais qui n’ob'igent pas l’admi- 
nistration des douanes, sont exposés aux sanctions prévues par 
l'article 414 du code des douanes, comportant confis ‘ation de la mar- 
chandise ou de sa contre-valeur et possibilité d’un emprisonnement 
pouvant atteindre un mois, Jusqu'à présent, il ne semble pas que 
des textes ministérie:s aient délini, conformément au paragraphe 4 
de l’article 34 du code des douanes, les documents justifiant de façon 
irréfutable l’origine des marchandises et matérie importés. Il Jui 
demande s'il peut préciser les dispositions qu’il compte prendre pour 
mettre fin à cette carence et évite: dans Favenir d'innombrables 
contestations douanières aboutissant à des contentieux graves, allei- 
gnant des importateurs de bonne foi et incitant cerlaines nations 
étrangères — notamment :ertains membres de ,’Organisation écono- 
nique de RER européenne — à suspecter le Gouvernement 
français de retarder par des moyens détournés l'application du pro- 
gramme de libération des échanges, 


1484, — 2 mai 1956 — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre des affaires economiques et financières s’il envisage de 
prendre prochainement, et à quelle date approximative, le décret 
tendant à permettre, sous certaines conditions, l'intégration, dans le; 
corps de fonctionnaires de centres d'apprentissage, des maîtres 
auxiliaires recrutés avant la publication des dispositions statutaires, 
décret présentement soumis à l'examen du département des finances. 


1536. — 3 mai 1956. — M. André Beausuitte expose à M, le secré- 
taira d'Etat aux affaires économiques qu'à l'heure actuelle le « bâti- 
ment » est en plein essor et que les travaux ne manquent pas; que 
les pouvo:rs publics font d'autant pius volontiers appel aux enire- 
preneurs qu'ils savent qe leur concours leur est acquis; que de 
nombreux clients privés, et-toutLs les administrations publiques, ont 
pris l'habitude déplorable d'apporter des retards de plus en plus 
grands au payement des sommes dues aux entreprises; que l'im- 
mobilisation de cet argent, qu'ils arr.vent difficiiement à récupérer, 
s'ajoutant aux charges sociales et fiscales sans cesse accrueés qui 

sent sir eux, occasionne aux entrepreneurs de graves difficu'tfs 

e trésorerie et les ob'igent fréquemment à travailler à + pd qu'il 
y a là une situation qui menace de se révéler calastroph'que pour 
noire pays, car il n’existe guère de personnes qui consentent à tra- 
vaïiller à portes ni méme à d.venir les banquiers de leurs propres 
clients; et Jui Gemande quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin à cet état de fait en rendant aux entrepreneurs la liberté 
de prévoir leurs pr:x en fonction de leurs débozrsés et en pré- 
voyant, pour les marchés de longue durée, le relour au jeu des 
formulLs de revision incluses dans les contrats. 


1536. — 3 mai 1956. — M. de Léotard expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'en réponse à une question 
orale porlant sur des « exportations d'alcool vers les Etats-Unis 
g'Anrique au pris de 12 francs le litre », il a été répondu, le 
27 avril 1956: « Les choses se sont passées sous le précédent minis- 
tère et il m'est personnellement difficile de connaitre g'ielles ont 
été les intentions des auteurs du marché. Tout permet de supposer 
que le traité a été conclu parce qu’il n’y avait aucune chance d’ob- 
tenir une offre plus favorable »; et demande: 1° s''1 est normai et 
admissible qu'un ministre ne puisse connaître les intentions ou les 
décisions afférentes à un ministère précédent; 2° si, en l’occurrence, 
ladite intention n'éta:t pas de se dessaisir à vil prix d’un contingent 
d'alcool dont on disait ne pas avoir l'emploi dans la métropole : 
3e quels sont les éléments d'appréciation autorisant la formule: 
« tout permet de supposer. » que le trailé a été conclu parce 

u’il n’y avait aucune chance d’obtenir une offre plus favorabie »; 
si kdit marché a d'un appel d'offres ; 5° &’il doit être 
admis que les Etats-Unis aient pu exiger la passation d’un tel marché 
à un prix aussi ridicule; 6° par quels moyens et par quels ports 
et à que:s destinataires ce contingent d'alcool a été expédié (il 
sera:t inadmissible que l'Etat vendeur en ait perdu la trace); %® s'il 
doit être admis qu'un tel marché correspond à une dilapidation 
scandaleuse des deniers publics, à moins qu'il n’ait donné lieu à 
des distributions de « poils de vin » sur lesquels tôt ou tard les 
pouvoirs publcs auront à s'expliquer. 


1571, — ! mai 1956. — M. A demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° s'il est exact que le Gouvernement 
précédent ait donné son agrément à un groupement financier amé- 
ricain pour l'importation, en pus du contingent et avez exoné- 


ralion totaie de la taxe de péréquation, d'un lot de conserves et 


de jus de fruits d’une valeur de 530.009 dollars en provenance 
d'Amérique: 2e s’il est exact que cette opération — 2e causera 
un préjudice grave à la vie économique de p:usieurs départements 
durement éprouvés par ailleurs — permeltra la reprise d'activité, 
eu profit de ce même groupement, d’une société en liquidation 
d’Aïgues-Vives (Gard), appelée à prendre, en raison de l’impor- 
tance des capitaux investis et des moyens mis en œuvre, un essor 
qui concurrencera dangereusement les petites industries françaises. 


1573. — 4 mai 1956. — M. Galy-Gasparrou demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: si la qualité juridique d'agent 
(contractuel ou temporaire) de l'Elat découle de l’ensemb'e des 
conditions ci-dessous ou de l’une d'entre elles, savoir: 1° d’un 
contrat de travail établi entre l'agent et un service extérieur d'un 
ministère; 2° du lait que la rémunération à temps complet dudit 
agent et que les cotisations d'assurances sociaes Kgulement dues 
sont payées par le service extérieur d'un ministère; 3° du fait 
que les crédits de payement et de la rémunéralion et des coli- 
salions léga'ement dues sont inscrits au titre d’un comple spé- 
cial prévu à :a loi des finances. 


1574, — : mai 1956. — M. Pierre Meunier expose à M. le ministre 
des a‘faires économiques et financières que, se.on une disposilion 
transitoire du statut particulier des receveurs-percesleurs en pré- 
paration, les percepleurs hors classe, gérant un poste reclassé recelle- 
perceplion, pourront être nommés, sans condition d'âge, &u grade 
de receveur-percepteur. Le retard mis à la promuigalion de ce 
slatut nuit aux percepteurs les plus âgés, nolamment à tous les 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 qui seront, dans Îles 
prochains mois, atleints par la limite d'âge et qui, de ce fait, 
se trouveront privés des avantages découlant de la mesure pré- 
vue dans le nouveau statut. M lui demande quelles mesures il 
es = prendre pour garantir les droits des comptables intéres- 
sés à l’application de la disposition transitoire précitée. 


1576. — 4 mai 1956. — M. Piette demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° les raisons pour lesquelles 
il n’a encore pas accordé à ce jour, aux percepleurs des contribu- 
tions directes, la promotion prévue par la décision ministérieile 
du 5 avril 1943 prévoyant un giissement de classe pour tous es 
fonctionnaires de l'Etat. IL est précisé que ledit glissement a .été 
appliqué dans l’adminis‘ration du Trésor au personnel (commis et 
sous-Chefs du Trésor); 2° les instructions qu'il compte donner 
pour obtenir le redressement de cette situation anorma'e qui & 
permis d2 ne pas tenir compte de ladite décision ministérie:le. 


1577. — 4 mai 1956. — M. Plantier attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur le .Jait que, d'après 
l'arrêté paru au Journal officiel du 16 juin 19%55, les pommes, poires, 
coings, fruits à noyaux et autrcs fruits séchés sont exonérés de 
toutes taxes, à condition qu'ils soient compris dans le 80 A à F 
du tarif douanier. ]1 lui signale qu'une exception est faite pour 
les fruits tropicaux et, notamment, pour les bananes séchées façon 
figues, pour qui la direction des douanes exige :e payement de la 
taxe à la valeur ajoutée, et que les es mondiaux de la banane 
séchée sont environ 130 francs le kilog, alors que les prix des 
bananes séchées de Côte-d'Ivoire et du Cameroun sont d'environ 
200 francs le kilog. Il lui demande s’il ne serait pas possible de 
faire b“néficier ces fruits originaires de l’Union française des mêmes 
dispositions que les fruits séchés importés des pays étrangers, 
donné qu'au dépagy ls ne bénéficient pas d'un prix très compé- 


1597. — 5 mai 1956. — M. Dorgères d'Malluin exnoce à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que le lin à graines constitue, 
dans notre balance commerciale avec l'étranger, un ste large- 
ment déficitaire et représente, de ce fait, des possibilités de recon- 
version d'environ 100.000 hectares. J1 lui signale que, dans les accords 
contractuels avec l'Amérique du Sud les achats de graines de lin 
servent de contre-partie à des exporlalions industrielles et que cetts 
Situation risque de s’aggraver par des accords contractuels nouveaux, 
notamment avec la Chine communiste. 11 lui demande: 1° de pre- 
c'ser si cet accord comporte bien des importations de graines de 
lin d’origine chinoise en France et en quelle quantité; 2 si cet 
accord sera signé; 3° s'il a #16 prévu, en contre-partie de l’impor- 
lation des graines de lin, l'exportation, en Chine, de denrées agri- 
coles françaises. 


1598. — 5 mai 1956. — M, Prisset expose à M. le ministre den 
affaires économiques et financières que ‘es sociélés de crédit immo- 
bilier ayant accordé-un re aux constructeurs versent les fonds aux 
entrepreneurs au fur et à mesure de l'avancement des travaux: que, 
par contre, lorsque les constructeurs ont contracté un emprunt 
auprès du Crédit foncier, ils reçoivent eux-mêmes directement les 
fonds. H lui signale que cette façon de procéder entraîne parfois 
certaines difficultés dans le cas où 12 bénéficiaire du prêt ne règle 
pas les entrepreneurs dès réception des fonds. Il lui demande s'il 
ne serait pas possible de faire effectner les règ'ements par un 
organisme tel que le sous-comptoir des entrepreneurs, au lien que 
les versements aient lieu directement aux constructedrs, ou, si 
cela n’est pas possible, de bien vouloir étudier lout autre procédé 
susceptible d'éviter les inconvénients signalés. 


1599. — 5 mai 1956. — M, Triboulet demande À M. le ministre des 
affaires économiques et financières quelles sont les voies de recours 
laissées aux fonctionnaires de l'Etat à qui la décision ministérielle 
du 5 avril 1943 leur accordant un glissement de classe (dont ils 
n'ont jamais en connaissance officielle) n'a pas éte appliquée à ce 
jour el ce, tant du point de vue gracieux que contentieux. 
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1600. — 5 mai 1956. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si le bénéfice de la décision 
ministérielle du 5 avril 1943 attribuant un glissement de classe à 
tous les fonctionnaires de l'Etat a été accordé aux fonctionnaires 
de régies financières, savoir, 1° contributiors directes; 2° contri- 
butions indirectes; 3° douanes: 4° trésor; 5° enregistrement ; et 
cela: A) pour le cadre principal, directeurs et trésoriers-payeurs 
généraux y compris ; B) puur le cadre secondaire (commis et commis 
ae contrôleurs et sous-chefs de service ou grades équi- 
valen 


1601. — 5 mai 19:56 — M. Triboulet demande à M. le ministre 
des aîfaires es et financières si 1a décision ministérielle 
du 5 avril 1943 accordant un glissement de classe à tous les fonc- 
tionnaires de l’Elat a été publiée au Journal officiel et à quelle date 
et, dans le cas où, du fait des autorités d'occupation, cette publi- 
a dm pas élé faile, de bien vouloir en faire connaitre 

ex e. 


AFFAIRES ETRANGERES 


1485. — 2 mai 1956 — M. Isorni expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu’un journal du soir à publié le 26 avril la nouvelle 
suivante: « On prépare activement, pour le 12 mai, le premier 
défilé de la nouvelle armée marocaine. La difficulté réside Je 
lement dans la composition des é:éments blindés, que les Marocains 
ne sont pas encore aptes à conduire. Cinquante E. B. R., engins 
blindés de reconnaissance parmi les plus modernes de l’armée 
française, ont été dirigés sur Fez où l'entraînement bat son plein. 
L'armée sera également dolée d’un escadron de chars 4. M. X. 
dont les régiments français n'ont pas encore été pourvus». Il Jui 
demande si une telle information est exacte et, dans l’affirmative, 
quelles mesures il compte prendre pour que l'armée française soit 
moins pourvue en priorité. 


des affaires étrangères que le décret ne 55-567 du 9 juin 1955 auto- 
risant le payement de la part dite diflérée de lindemnité de 
reconstitution mobilière pour les sinistrés d’indochine prévoit qu’un 
arrêt conjoint du département des Etats associés de ceux des 
finances et de la reconstruction en fixera les modalités d’applica- 
tion; demande si ce texte est susceptible d’une prochaine parution; 
et souligne la grande détresse de certains des sinistrés d’Indochine 
qui, depuis de longues années. attendent la réparation du dommage 
 — leur a été causé et, en raison des circonstances, se trouvent 
ans une situation exceptionnelle et des nécessités de reconstitution 
de carrière ou de patrimoine. 


1603. — 5 mai 1956. — M. Féron exposé à M. le ministre des 
affaires étrangères que les deux cents professeurs français exerçant 
en Egypte sont maintenus dans une situation défavorisée par rapport 
à leurs collègues exerçant dans les territoires français d'outre-mer 
ou dans les pays du Proche-Orient. Ces professeurs n’ont, notam- 
ment, pas bénéficié des améliorations consenties depuis plusieurs 
années à leurs collègues de la métropole et des territoires d’outre- 
mer ainsi que des compensations accordées aux fnnctionnaires 
des affaires étrangères dans des cas analogues. Il lui demande 
quelles dispositions ont été prises par la direction des relations 
culturelles pour faire cesser une telle disparité. En effet, la néces- 
sité du maintien de l'influence et du prestige français, actuellement 
si combattus, exige des mesures urgenies pour arrêter l’exode massif 
des prolesseurs que cette sjtuation a engendré. 


AGRICULTURE 


4605. — 5 mai 1956. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que les négociants en vins et spirilueux de la région 
Bourgogne-SudBeaujolais-Mâconnais, dont le chiffre des exporta 
tions représente 50 p. 100 de l’ensemble des vins de Bourgogne, ne 
disposent pas, dans leur région, de laboratoire habilité pour la 
délivrance de certificats d'analyses des vins et spiritueux destinés 
à l'exportation. De ce fait, ils sont obligés de s'adresser, depuis le 
suppression du laboratoire de Lyon, soit à Beaune, soit à Dijon, 
ce qui amène de multiples complications, des retards et des frais 
supplémentaires. I1 lui demande s’il ne lui paraît pas convenable, 
en vue de faciliter la tâche des exportateurs, &e rétablir le labo 
ménicipal de Lyon et d’habiliter le laboratoire municipal 

n. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1606. — 5 mai 1956. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le 
ministre des anciens combatiants et victimes de guerre quel est 
le montant des pensions et des retraites versées par les pays qui 
furent nos alliés ou nos ennemis. pendant la guerre 1914-1918, aux 
anciens combattants, et à quel âge ces axantages leur sont concédés. 


1499. — 2 mai 1956. — M, fsorni rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres le caractère émouvant et romantique de cette 
partie du cimetière du Père-Lachaise où se trouvent rassemblés, 
au milieu des plantes et des arbres, les restes de maréchaux, de 
généraux, de médecins et de hauts fonctionnaires de l’Empire, dans 
un désordre naturel qui peut étre un effet de l’art, mais que la 
tombe d’un chevalier, titulaire de la croix de Saint-Louis, qui n’a 
plus de desceridants, se trouve dans un tel état que les ossements 
sont vue et que de mauvais pere en profitent pour se 
livrer à de macabres plaisanteries. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour conserver à la fois le caractère de ce 
cimetière, avec tout ce qu'il comporte de souvenirs, dans son décor 
naturel et le respect qui est dû aux vestiges des morts. 


BUDGET 


1491. — 2 mai 1956. — M. Hovnanien demande à M. le secrétaire 
d'Etat au buüget si l'application combinée des articles 210 et 28 
du code général des impôts, telle qu’elle est exposée ci-desso1s, et 
strictement orthodoxe quant à l’interprélaiion des textes fiscaix, 
recevra l'approbation de l'adm'nistration centrale: supposons une 
société « ho!ding » de droit commun « A » possédant mn parte- 
feuille de valeurs mobilières figurent à son bilan pour un prix de 
revient de 100 francs. Cette suciété est absorbée par une société 
d'investissement « B » sous le régime de l’article 210. Le portefeu:lle 
de la société « À » est évalué, à cette occasion, à sa valeur réelle, 
soit 200 francs. La société « B » réalise ultérieurement l’ex-porte. 
feuiile de la société « A » pour 300 francs. L'application de Var. 
ticle 20 devrait hii permettre d'être exonérée de l'impôt sur les 
sociétés pour la totalité de la plus-value dégagée entre le prix do 
revient originel et le montant de la réalisation, soit 300 — 100 
= 200 francs. 


1492. — 2 mai 1956, — M, demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget dans quelles conditions une société profess'onncke, 
Le recoit des cotisations obligatoires, ne fait pas payer ses services 

recherches, sauf les frais de déplacements de ses ingénieurs, est 
redevab'e de l'impôt sur ies sociétés, ct selon quel crtère. 


1493. — 2 mai 1956. — M. de Menthon demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, dans le cadre de l’article 1371 ter du code 
général des impôts, un acte de vente d’un local commercial neut 
situé dans "in meuble en copropriété dont plus des trois quarts 
sont affectés à l'habitation, commencé le 31 mars 195%, achevé 
avant le 4er janvier 1956, mais dont le perm's de construire a été 
délivré avant le 1er avril 1950, peut bénéficier du tarif de faveur 
sur production d'un certificat du directeur des services départemen- 
taux de la reconstruction attestant que cet immeuble en copropriété 

donné lieu à l'octroi des primes prévues à l’article 14 de la 
loi n° 50-851 du 21 juillet 1950. 


1494. — 2 mai 1956. — M. Plantevin demande à M. te secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si l'administration des contributions directes 
est autorisée à percevo:r deux contributions mobilières entières à 
pds du même logement la même année; une sur le nouveau 
ocataire, une sur l’ancien qui, avec le consentement da premier, a 
entreposé des meubles dans un recoin dudit local; 2° si, en pareil 
cas, l’administiration susdite est habilitée à dispenser le locataire 
occupant les lieux, et à faire payer, à sa place, æ1 locataire anté- 
rieur, la contribution mobilière due pour l'appartement, et ce en 
de quels articles de décret ou règlement d'administration 
publique. 


1495. — 2 mai 1956. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° les raisons pour lesquelles les cteurs des 
contributions directes avisent les contribuables au forfait d’ne 
augmentation de celui<i sans avo:r, dans les deux premiers mois 
suivant l’expiration de la période biennale, dénoncé le forfait comme 

révu à l’article 52 du code général des impôts: 2e s'il existe un 
exte justifiant l'interprétation de l’adm'nistration; 3° en vertu de 
quelles dispositions légales les forfaits peuvent être augmentés 
sans avoir été dénoncés; 4° dans le cas contraire, quelles disposi- 
ee il compte prendre pour éviter le renouvellement dr pareiiles 
méthodes. 


4496. — 2 mai 1956, — M. Raïingeard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que: 1° en verlu de !la loi n° 54-404, article 24, 
mg em LH, en date du 10 avril 1954, beaucoup de contribuables 

proessions non commerciales ont opté pour le versement immé- 
diat par trimestre de l'impôt 5 p. 100 brut, mais que, 2° en vertu 
du décret ne 55-466 en date du 30 avril 195, article 4, le régime 
du retour à l'application &@e la taxe proportionnelle à 18 409 
sera considéré comme constituant le droit commun, à dater du 
4e janvier 1957, pour les recettes de l'année 1956. I1 lui demande: 
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4e si le contribuable a opté dès 14955 pour le 5 p. 400 brut 
ne peut également continuer, au cours de la présente année 1956, 
ses versements sur le 5 p. 100 brut, quitte à modifier ou renou- 
veler son option l'an A à ain, lors de sa déclaration du 31 mars; 
2e si, dans la négative, les versements efleciués par lui, à son 
compte de contribuable, au percepteur, comme en 1955, ne pour- 
raient se trouver réservés et imputés sur ses impôts 41956. 


1497. — 2 mai 1956. — M. Raïngeard rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la circulaire administrative de l'enregistrement 
no 6958 (1955) prévoit, r éviter les doubles impositions sur 
jes opérations commerciales, l'exonération de l'imposition aux 
taxe de prestation et taxe locale pour les opérations réalisées 
avec l'étranger et précise que sont assimilées à des aflaires faites 
à l'étranger celles réalisées dans les départements d'outre-mer. Il lui 
demande si, comme il semble résulter de ladite circulaire, pour 
l'application des taxes sur le chiffre d’aflaires, les départements 
d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion) devant être 
réputés pays étrangers par rapport à la métropnle, la métropole doit 
nécessairement être considérée comme pays étranger par rapport 
auxdits départements. 


1537. — 3 mai 1956. — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat 
su budget: 1° si son administration a des pouvoirs de contrôie 
sur la base ge et la gestion financière des régimes complé- 
mentaires de retraites par répartition qui se constituent de plus 
en plus en faveur du personnel salarié d’une ou plusieurs entre- 
prises; 2° dans l’affirmative, quels sont exactement ces pouvoirs, et 
si notamment son administration, en vue de sauvegarder les droils 
des retraités futurs, peut exiger certaines mesures, telles que la 
constitution de réserves suffisantes ou la fixation de pensions ver- 
sées aux retraités actuels à un niveau compatible avec l’évolution 
probable du régime; 8° dans la négative, s'il ne serait pas indis- 
pensable que son administration fût munie de ces pouvoirs, tant 
pa donner des garanties nécessaires aux cotisants et aux béné- 
ciaires que pour éviter les incidences budgétaires que ne manque- 
rait pas d’avoir inévitablement — étant donné le caractère haute- 
ment social de ces institutions — la défaillance éventuelle des 
D «v mal gérés ou reposant sur des bases techniques insuf- 
santes, 


1538. — 73 mai 1956. — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels sont les droits qu'entraînerait l'absorption 
war une société en nom coilectif, d’une société à responsabilité 
Aimitée ayant opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes 
prévu par les articies 2 et 3 du décret n° 55-5%, étant précisé: 
a) que la société en nom coileclif a un caractère commercial; 
b) que les associés de la société en nom collectif rentrent dans 
la limitation du paragraphe 1V de l’article 3 du décret ne 55-594; 
c) que les postes du bilan de la société à responsabilité limitée ne 
subiraient aucune modification avant d’être purement et simplement 
additionnés avec ceux de la société en nom; d) que la fusion serait 
faite moins de cinq ans après l’oplion. 


1539, — 3 mai 1956. — M. Antoine Guitton demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget le montant de la taxe proportionnelle et de 
la surtaxe progressive perçu par l'Etat dans la métropole au cours 
des années 1952, 1953 et 1954 par prolession et si possible dans 
l'ordre suivant: 1° professions agricoles; %° professions libérales ; 
8 professions commerciales; 4° professions artisanales; 5e proles- 
sions salariées et assimilées; 6° fonctionnaires et assimilés; ren- 
tiers et assimilés, 


1540, — 3 mai 1956, — M. Gilbert Martin expose à M. le secrétaire 
J'Etat au budget que l'article 3 du décret ne 55-594 du 20 mai 1955 
assujettit sous certaines conditions les transformations de sociétés 
de capitaux en sociétés de personnes et certaines opérations ana- 
logues (options pour le régime fiscal des sociétés de personnes, 
réunions de toutes les actions ou parts sociales dans la même main) 
à une taxe forfaitaire de 15 p. 100 « assise sur les mêmes bases que 
la taxe sur le revenu des valeurs mobilières »; que, dans son instruc- 
lon n° 7085, la direction générale des impôts (enregistrement) - 
cise que la taxs de 15 p. 100 n’atieint pas «les réserves dont 
l'imposition a été diférée (dotations, provisions, réserve de réévalua- 
tion, plus-values) », mais seulement « les bénéfices et réserves ayant 
déjà supporté l'impôt eur les sociétés et non disiribués » (me 44); 
qu’«il y a lieu de comprendra notamment mi les réserves 
assujetties à la taxe, poursuit l'instruction préci ée (n° 15): 1° les 
provisions pour renouvellement des slocks ... ainsi que les indem- 
nités pour remplacement des stocks détruits par faits de guerre qui 
leur ont été assimilées; 2° les dotations pour approvisionnements 
techniques constituées en 1948 et 1949»; signale que, nulle part 
il n’est question de la réserve spéciale de reconstitution formant 
la contrepartie des indemnités que les entreprises sinistrées ont 
reçues de l'Etat après avoir reconstitué leurs immobilisations 
détruites qui, sans dommage, auraient été susceptibles d’être 
réévaluées; précise que, soucieux de ne pas désavantager les entre- 

rises éinistrées par rapport aux autres, législateur et l’adminis- 
ration ont toujours assimilé jusqu'ici la réserve spéciale de 
reconstitution à celle de la réévaluation et sur un point même 
la première présente un ayantage sur Ja seconde; elle peut être 


appropriée par les ayants droit sans rendre exigible l'impôt eur 
les sociétés, ou l'impôt sur le revenu des personnes physiques s’il 
s’agit d’un exploitant individuel; et demande: 4° si ce dernier avan- 
tage peut être retourné contre les sociétés sinistrées qui désirent 
bénéficier du décret du 20 mai 1955, en rendant la réserve spéciale 
de reconstitution taxable à 15 p. 400; 2° l’article 3, paragraphe NI, 
du décret du 20 mai 1955 posant notamment comme condition à 
l'obtention du bénétice de ses dispositions « qu'aucune modification 
ne soit apportée aux écrilures comptab'es de l’entreprise du fait 
de l'opération », s’il n’est pas équilab'e d'admettre que, au cas où 
une société sinistrée use d’une des facultés qui lui sont laissées 
par le décret, sa réserve de reconstitution n’est pas laxable tant 
qu’elle restera inscrite au passif du bilan, 


1541. — 2 mai 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si des bouilieurs de cru ne pouvant faire 
distiller chaque année en raison de l'insuffisance de leur récolte 
en vin ou en fruits peuvent conserver le bénéfice de l'allocation 
en franchise lorsque le volume de ces récoïtes leur permet de 
fair distiller à nouveau et, dans l'affirmative, quelles démarches 
les intéressés doivent entreprend’e. 


1542. — 3 mai 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que deux epoux, pnarmaciens l’un «1 l'autre, 
exploitaient le mari une pharmacie (A) achetée en 1957, la femme, 
commune en biens, une autre pharmacie (B) créée en 1952; que 
le mari a vendu sa pharmacie (A) le 30 juin 1954 pour en acheter 
une autre (C) le fer juillet 1954; que la femme a vendu ia sienne (B) 
le 51 juillet 1951 et seconde, depuis lors, son mari dans l’exp'oitation 
de la nouvelle pharmacie (C) ; et demande: 1e si la plus-value résui- 
tant de la vente de la pharmacie A peut bénéficier des dispositions 
de l’article 40 C. G.L., dès l'instant que ces dispositions ont été 
reconnues applicables (cire, adm, ne 2261 du 11 mai 1%0, 8 141) 
lorsqu'un contribuable qui n’exerce qu’une seule activité mais pos- 
eède pusieurs établissements de même nature vend l'un de ces 
établissements, le remploi étant effectué dans le délai légal, soit 
par l’achat d’un étabiissement de même nature que celui cédé, 
soit dans les établissements conservés par le contribuable: 2e si les 
dispositions de l’article 40 C. G.I. sont anplicables quant à la plus- 
value provenant de la cession de !a pharmacie B, dès Jors que le 
mari est seul imposé, et sous réserve, bien entendu, de remploi 
du prix de la vente dans l'établissement conservé. 


1580. — 4 mai 1956. — M. Anthonioz expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu’en 1922, une société en nom collectif a été 
constituée entre X père, X fils et Y gendre. Qu'en 1924, X père a 
cédé par parts égales la totalité de ses droits à X fils et Y. Qu'en 
1927, la société a été transformée en S. A. R. L. entre les deux 
beaux-frères et mêmes associés avec même objet, même durée et 
même capital. Qu'en 1955, X fils a cédé ses parts aux enfants d'Y 
ses neveux. Selon la réponse de M. le ministre du budget (Journal 
officiel du 17 février 1952, débats parlementaires Assemblée natio- 
nale, page 7664), le bénéfice de l'article 41 du code général des 
impôts peut être maintenu à une société de famille constituée entre 
les trois enfants de l’ancien exploitant sous la forme S. À. R. L. 
lorsqu'un associé transforme par cession des parts aux enfants de 
ses coassociés. Il demande si cette réponse À — bien au 
cas nn entraînant ainsi l'exonération de plus-value de 
cession. . 


1581. — 4 mai 1956. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° si un propriétaire d’un terrain de 900 mètres carrés 
Le cultive uniquement pour les besoins de sa consommation fami- 
liale et qui occupe, par ailleurs, un emploi salarié, doit être imposé 
au titre des prestations familiales agricoles; 2° si un propriétaire 
imposé en 1954 sur la base de 720 francs et qui, en 1955, voit son 
imposition portée à 2.000 francs, doit considérer cette augmentation 
ge À un et dans l’affirmative, sur quelle base elle doit 

calc 


1582. — 4 mal 1956 — M. Mazier rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 1371 (anciennement 1371 quater) du 
code général des ts prévoit une réduction à 1,20 p. 100 du 
droit d'enregistrement pour les acquisitions de terrain nu devant 
supporter des bâtiments dont plus es trois quarts de la superficie 
seront à usage d'habitation. L’instruction prévoit que, lorsque 
la vente de terrain à bâtir s'accompagne de la cession de bâtiments 
existant sur une partie du terrain et destinés à étre conservés, 
la réduction de droit s'applique soit au prix particulier stipulé pour 
le terrain à bâtir, soit à la partie du prix global afférent audit 
terrain suivant une déclaration estimative faite par les parties et 
soumise au contrôle de l'administration. La même instruction 6847 
prévoit que les perceptions qui n'auraient pas été effectuées confor- 
mément à la r gle qu’elle indique pourraient être révisées à la 
demande des pa ies dans les limites de la prescription biennale. 
IL lui expose le cas d’une société de construction 4 a acquis 
un terrain d’une grande superficie, sur une petite partie est édifiée 
une maison. Lors de l'achat, la société a demandé l’applicätion de 
l’article 1371 quater {alors en vigueur) du code général des impôts, 
s'engageant dans le délai de quatre ans à démolir les bâtiments 
existants et à construire un ensemble immobilier dont plus des 
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trois nt seront à usage d'habitation. Après son acquisition, la 
société s’est heurtée à diverses difficultés administratives qui ont 
rendu impossible la démolition des bâtiments existants; elle a 
néanmoins l'autorisation de construire sur le terrain (à l'exception 
des quelques centaines de mètres carrés supportant la maison 
ancienne et ses dépendances immédiates) un nombre important 
de logements, quatre cents environ. Il lui demande si cette société 
peut, dans l'esprit de l'instruction 6837, faire à l’enregistrement une 
déclaration complémentaire pour demander la perception du droit 
normal sur la partie du prix _ sera précisé par elle, sous Île 
contrôle de l'administration, afflérente à la construction existante, 
et si l'exonération de droit dont a bénéficié la société restera 
ms cn pour le surplus du terrain devant supporter les constructions 
uouvelles. 


1607. — 5 mai 1956. — M. Robert Bichet expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’un contribuable qui a contracté, auprès de 
son employeur, en application d’un règlement concernant l'accession 
du personnel à la propriété, un emprunt pour l'acquisition d’une 
vilia destinée à lui servir d’habitation, le prêt étant garanti par 
hypothèque sur la villa. Lors de sa déclaration d'impôts sur le 
revenu pour les années 1953, 1954 et 1955 l'intéressé a déduit du 
montant global de son revenu les intérêts de son emprunt. La 


 düection départementale contributions directes n'a pas admis 


celle déduction et a imposé le revenu total. A la suite d’une récla- 
mation concernant les impositions des années 1953 et 1954, la direc- 
üon départementale a fait savoir qu’en vertu de l’article 31 du 
code général des impôts, les intérêts des dettes contractées pour 
l'acquisition d’un immeuble et garanties r hypothèque sur cet 
immeuble doivent êlre déduits du revenu brut foncier et non pas 
da revenu global, et que, par conséquent, c'était à bon droit que la 
déduction opérée par le contribuable sur le revenu global avait été 
réintégrée le service. 11 lui demande: 1° si, dans le cas particu- 
lier signalé, D à pt de l’article 156, 1°, du code général des 
impôts ne permet pas au contribuable de déduire les intérêts de son 
ernprunt du montant global de son revenu; 2° dans la négative, 
s’'i: ne lui semble pas indispensable pour des raisons d’équité, d'en- 
visager une modification de la législation sctuelle afin que le contri- 
buüable qui a emprunté pour acheter sa maison d'habitation ne soit 
as pénalisé par rapport à tous les autres emprunteurs, puisque seul 
il ne peut opérer aucune déduction sur son revenu au titre des 
intérêts de sa dette, dès lors qu’il n’a pas de revenus fonciers, alors 
que le contribuable qui a contracté une dette gr un but quelcon- 
que, même somptuaire, peut déduire les intérêts de sa dette de son 
revenu global; que, d'autre part, le contribuable qui a emprunté 
pour faire construire une maison peut également déduire les intérêts 
de son revenu global et que le contribuable qui a emprunté pour 
acheter un immeuble de rapport a la possibilité de déduire les inté- 
rêts payés du revenu de son immeuble, ES a, dans ce cas, 
un revenu foncier; 3° s’il ne serait pas équitable que la nouvelle 
disposition qui devrait éventuellement intervenir efface l'effet de 
l'application de l'article 31 du code général des impôts et, dans le 
cas particulier signalé, pour les trois annces écoulées non prescriles, 
tout au moins pour les contribuables qui ont formulé des réclama- 
tions à ce sujet. 


1608. — 5 mai 1956. — M. ps «gs d'Halluin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget de lui faire connaitre pour chacune des années 
4951, 1952, 1953, 1954, 1955 et pour chacune des régies fiscales 
(airectes, indirectes, enregistrement, douanes): 1° l’état général du 
montant des rôles ou des titres de rception émis: a) en droits 
principaux; b) en droits majorés (pénalités, amendes, etc.)); 2° l’état 
général du montant des dégrèvements accordés venant en déduction 
des sommes primitivement réclamées: a) provenant de réductions 
contentieuses; b) provenant de remises gracieuses; c) provenant de 
droits irrecouvrables ou non valeurs; 3e l’état général du montant 
ces sommes impayées restant à recouvrer. - 


1609. — 5 mai 1956. — M. Varvier expose à M. le secrétaire d'Etat 


au budget que les dépositajres de teinturerie-dégraissage traitent 


des vêtements qui n'ont pas cessé d'appartenir à la clientèle elle- 
même et pour lesquels la main-d'œuvre justifiant la taxe de presta- 
tion de service a été fournie par un industriel ou un artisan dont 
le commerçant n'est que l'intermédiaire. 11 lui demande: 1° si la 
taxe de prestation de service est due pour ces opérations de tein- 
turerie ef de nettoyage ; 2° si, en tout élat de cause, elle ne doit pas 
être arquittée une seule fois; 3° qui doit acquitter cetté taxe, le 
dépositaire ou le véritable prestataire de service; 4° si dans le cas 
où le teinturier-dégraisseur est un industriel, il doit ef me à la taxe 
à la production el, dans l’affirmative, si la position de dépositaire 
se trouve modifice. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1584. — 4 mai 1956. — M, Billat expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces qu'un militaire désirant 
contracter mariage a fai la demande à son chef de corps; qu'à la 
suite de cette demande le préfet a fait proper à une enquête 
our laquelle le questionnaire ci-après a été établi: « Questionnaire. 
enseignements concernant la future. Mademoiselle. demeurant 
à … Nationalité... Sentiments nationaux. Religion. Instruction. 
Nom et adresse de ses employeurs successifs. Renseignements 
concernant les parents... Nationalité du père et de la mère. Senti- 


ments nationaux... Religion du père et de la mère. Réputation. 


Ses parents sont-ils divorcés ? Remariés ? Situation de fortune, res. 


sources... Profession du père, mom et adresse de son employeur 
actuel. Profession de la mère. Nom et adresse de son employeur 
actuel... I1 lui demande : 1° si de telles questions, pour une. simple 
demande d'autorisation de mariage, sont réellement justifiées; 20 si 
faire dépendre cette autorisation des réponses qui peuvent êles faites 
à de telles questions est compatible avec les principes affirmés 
dans le préambule de la Constitution. 


1585. — 4 mai 1956. — M. Marcel Hamon demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux forces armées (marine) s'il compte faire annuler 
l'avis aux PS en date du 13 novembre 1952, émanant de 
l’amirauté de la 2e région à Brest, de ne pas pêcher dans la baie 

la Fresnaye (Côte-du-Nord) avec engins touchant le fond à 
terre d’une ligne partant du fort La Latte et joignant l'île Agot. 
Il apparait, en eflet, que cette zone ne présente plus aucun 
danger pour la pêche et elle comprend des gisements naturels 
de praires d’une très grande richesse, tant au point de vue du 
nambre que de la grosseur et de la qualité des coquillages. 


1610, — 5 mai 1956. — M, de Baudry d'ASson demande à M, te 
ministre de la défense nationale et des forces armées pourquoi des 
sous-officiers de la classe 1950 rappelés à la base aérienne de Roche- 
fort sont envoyés en Afrique du Nord, alors que des disponibles ou 
des engagés — dont certains, d’ailleurs, ont demandé à partir — 
sont maintenus à cette base. 


1611 — 5 mai 1956. — M. André Beauguitte demande à M. le minis. 
tre de la défense nationale et des forces armées quelles sont exac- 
tement les conditions de rappel à titre individuel des sous-officiers de 
réserve. En effet, alors que le rappel des officiers de réserve est 
réglementé d’une manière définitive, rien de semblable n'a été 
réalisé jusqu'ici rend les sous-officiers. Dans piusieurs départements, 
on a même eu l'impression # certains rappels auraient été faits 
discrétionnairement sans qu'il fût tenu compte ni de l’âge, ni des 
charges de famille. 


1612. — 5 mai 1956. — M. Pierre Guillou demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si les disponibles suscep- 
t.bles d'être rapçelés et qui ont déjà deux frères sous les drapeaux 
ne pourraient bénéficier d'un sursis de rappel jusqu’au relour d'un 
de ieurs frères. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1501, — 2 mai 1956. — M. Garaudy expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et sports la situation fort 
grave des restaurants universitaires, Chaque repas servi dans ces 
restaurants est payé par une participation de l’État de 64 francs et 
une participation de l'éludiant de 75 francs. Mais la somme impartie 
(139 fran£s) n’a pas augmenté depuis l’année précédente, bien que 
le prix de revient de chaque reyas ait fortement changé (augmen- 
tation de salaires, des frais généraux, du prix des denrées, elc.). 
J1 est impossible aux resta'rants d'éludiants de continuer à servir 
des repas pour la somme de 139 francs. Tous sont actuellement déf. 
citaires. De plus, il ne peut êlre envisagé de diminuer la qualité 
des repas déjà peine suffisante ni d'augmenter la 
de :’étudiant dont les ressources n’ont pas varié depuis l’année der- 
nière. Il lui demande s’il compte prendre rapidement les mesures 
qui permettraient que la part de l’Elat soit augmentée de 11 francs, 
c'est-à-dire portée à To francs, 


1503, — 2 nai 1956. — M. Maurice Schumann demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le 
nombre de demandes de bourses pour un établissement de l'éduca- 
tion nationale (cours complémentaire, établissement du second degré. 
centre d'apprentissage, établissement d'enseignement technique), 
session de 1955, émanant de fonctionnaires de l'éducation nationale 
bénéficiant d’un seul revenu professionnel, et le nombre de ces 
demandes qui ont obtenu satisfaction. 


1547. — 2 mai 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre de l’éducation nationale, de la nesse et des suy 
le caraetère particulièrement scandaleux des conclusions adoptées & 
l'issue de réunions tenues par des organisations syndicales de l'en 
seignement public, en vue de réclamer le « cessez le feu » et les 
Leg om en Al érie; et Jui demande: 4° si, au moment où des 
milliers de jeunes Français risquent leur vie pour défendre l'Algérie, 
terre française, les enseignants qui participent, en cette qualité, à 
de telles réunions, elles-mêmes organisées par des mouvements pro- 
fessionnels de l'éducation nationale officiellement reconnus, ne se 
lacent pas en dehors de la stricte neutralité dont ils ont le devair 
e faire preuve; 2° quelles mesures il envisage pour mettre fin à ces 
manifestations qui prennent un caractère de provocation à l'égard 
de nos combattants en même temps qu'elles portent gravement 
atteinte à la notion de Patrie. 
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1548. — 3 mai 19%. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des aporis les raisons 
r lesquelles le département des Côtes-du-Nord, qui comprend au 
Le janvier 1956 plus de deux cents postes d'instituteurs et d'insti- 
tutrices sans titulaires, ne bénéficie pas des dispositions prévues par 
le décret du 5 janvier 1955 qui prévoit la réduction des délais de 
jitularisation des remplaçants dans les tements « déficitaires ». 


1549. — 3 mai 1956. — M, Aïbert Schmitt demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de ta jeunesse et des sports, s'il existe des 
prescriptions aGministratives prévoyant des mesures de protection 
(lunettes de protection) dans les écoles de chimie lorsque les étu- 
diants sont appelés à manipuler des matières dangereuses, telies que 
l'acide sulfurique, 


1586. — 4 mai 1956. — M. Arrighi demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s’il trouve 
normal que, parmi les membres du de d'examen du brevet de 
technicien d'analyses biologiques. (arrêté du 5 août 1951), figurent 
des directrices et-directeurs d'établissements privés d’enseignerment, 
préparant à cet examen, ayant pouvoir de correclien et de notation 
des épreuves et pouvant ainsi favorisér leurs propres élèves; quel 
est le nombre de candidats admis à cet. examen depuis sa créa-‘ 
tion et formés à la pratique du métier; 3° quel est le nombre 
de candidats admis nt des écoles privées préparant à cet 


examen; 4° dans quel syndicat ou quelle association de labora- 


ioires sont désignés les représentants des salariés 


— 4 mai 1956. — M. Raymond Lefranc expose à M. le 


1587. 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports la 
situation lamentable des locaux du æentre d'apprentissage du bâti- 


ment de Saint-Quentin qui a dû fermer complètement ses portes | 


pendant les journées de grand froid; et lui rappelle qu'une pre- 
mière tranche -de crédits avait été aflectée aux travaux d'instal- 
lation définitive de ce centre, mais qu'actuellement l'exécution 
de ces travaux n'est même commencée. Il lui demande: 
a) quelle utilisation a été 1 des crédits affectés au centre 
d'apprentissage du bâtiment de Saint-Quentin; L) quelles mesures 
il ps “4 prendre pour que les travaux prévus puissent commencer 
sans 


1614. — 5 mai 1956, — M, Privat demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s<'il est exact 
les restaurants universitaires reçoivent une aftribution de 

1 francs par repas et par éludiant dont les moyens financiers me 
permettent jas d'assurer leur nourriture; 2° dans l’affirmative s’il 
n'estime pas nécessaire et urgent de procurer aux étudiants méces- 
siteux, non seulement une alimentation leur rmmettant de pour- 
suivre leurs -études dans des conditions normales, des locaux 
correspondant à leur nombre qui a augmenté de 5 p. 100 depuis 
un an: ge s’il est exact que le pourcentage des étudiants atteims 
de tuberculose ou malades, par suile- de sous-alimentation est de 
un sur sept; 4e quelles mesurés fl compte prendre pour assurer 
l'avenir si gravement compromis de ceux qui sont appelés à repré- 
senter la France de demain el parmi lesquels se trouvent de plus 
en pus des fils d'ouvriers et dont beaucoup sont obligés de trarail- 
ler au dehors pour payer leurs études et leurs frais de scolarité. 


1095. — 3 avril 1956. — M. René Dejean expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que le propriétaire d'un 
immeuble à usage d'habitation récemment consiruit et se. trou- 
vant à une distance d'environ 50 mètres de la ligne de distribution 
électrique se voit réclamer par Electricité de France, pour assurer 
le branchement électrique de cet immeuble, le payement des frais 
d'installation de Ja ligne de raccordement sur mune distance. de 
5) mètres et d'un pylône de support nécessité par cette distance. 
l1 lui demande si, dans ce cas, Électricité de France est en droit 
d'imposer la charge entière de la dépense au propriétaire ou s’il 
ne résulle pas fes textes en vigueur qu’elle doive assurer Ja 
distribution d’énergie électrique demandée, soit à ses frais exelu- 
sifs, soit à frais communs, et si d'autre part l'intéréssé n’est pas 
admis à pouvoir discuter préalablement le devis qui lui est pro- 


1096. — 3 avril 1956. — M. Tony Larue exp se à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que la loi du 6 août 1953, dite 
loi d'aide au cinéma, dispose en son article 12 que la yproduction 
de films agréés pour bénéficier des subventions prélevées sur !e 
fonds de développement de l’industrie cinématographique est sou- 
mise au contrôle du directeur général du central national de Ja 
cinématographie. Le contrôle doit être exercé, aux termes de la 
loi, avec le concours d'experts comptables choisis par l’adminis- 
tration, I! ne lui apparaît pas que ce texte ait reçu un commencement 


d'application. 11 Jui demande : 14° quelles sont les raisons qui ont pu 


faire surseoir à l'établissement de la liste des experts comptables pré- 
vus pour le fenetionnement de cette loi? 2° si désignalions d'ex- 
perts cormptables ont déjà été faites pour répondre aux nécessités 
de ce contrôle et, le cas échéant, comment ont été opérées ces 
désignations; 3° si les autres dispositions prévues par ladite lot 
d'aide sont actuellement appliquées et, dans la négative, les motits 
qui s'opposent à leur entrée en vigueur, 


1510. — 2 mai 1956. — M. Tixier-Vignancour appelle l'attention de 
M. je ministre de l'intérieur sur la situation des personnels admi- 
nistralifs et techniques de la sûreté nationale pour lesquels le 
comité ns $ paritaire de cette administration avait étudié, en 

lication de la loi du 28 septembre 1958, un projet de statut 
ier et proposé leur intégration dans un cadre « d'employés de 


“police ». Alors qu'à ce jour, les différents fonctionnaires de police 


sont dotés de statuts particuliers, ces personnels relèvent tou 
d'un cadre interministériel de l'Elat à la suite de l'opposition de la 
fonction publique qui n’a pas tenu compte des fonctions réelles et 
des serviludes imposées à ces agents, notamment en ce qui concerne 
le déplacement de ecrtains d’entre eux en Algérie. 

11 Jui rappelle que lors de la discussion du budget de l’intérieur, 
devant l’Assemblée. nationale, le 17 mars 195, son prédécesseur 
avait déclaré: « En premier lieu, ll s’agit du personnel secrétaire 
employé dans les <ommissariats et les C. R. S. Nous avions 
demandé l'intégration au niveau supérieur .à celui que nous avons 
obtenu. Nous repremdrons cette question, C'est l'’administralien de 
la fonction publique qui, en eetle matière, fait opposition, Ses argu- 
ments sont bons, certes, mais nous en avons d’autres à faire valoir 
qui, 'je erois, sont valables. La discussion n'est pas terminée Nous 
conlinuerons ». Il Jui demande qu'elles sont les dispositions qui ont 
été prises depuis celle date et quelles mesures il envisage pour que 
ces agents soient rapidement dotés d’un stalnt corresp nt aux 
fonctions et aux servitudes auxquelles ils sont soumis. 


1588. — 4 mai 1956. — M. Arbogast demande à M. le ministre de 
l’intérieur de lui faire connaîlre Je montant du traitement et des 
indemnités allouées aux sous-officiers gendarmes, C. R. S. venant 
de la métropole ou affectés en Algérie, gardiens de police urbaine 
exerçant présentement leurs fonétions en Algérie en considéran 
ces fonctionnaires rétribués à l'indice 240 et en tenant compte 
d’une part de la situation des fonctionnaires célibataires et, d'autre 
part, des fonctionnaires chargés de famille (deux enfants) ; 2° s'il 
se révèle une différence, ce qui justifie ce'te dernière, compte 
tenu que les missions dévoluées à ces corps sont identiques en 
Algérie, à savoir le maintien de l'ordre. 


15143. — © mai 1956. — M, Edouard Thibault demande à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande: 1° si le personnel de la 
des messageries mariliunes rappelé sous les drapeaux 
n'est pas habilité à percevoir une solde compensatrice égale à la 


_ différence entre la solde de militaire et le salaire normal de l’em- 


ploi civil; 2° si le temps de rappel est susceptible d’être compts 
comme temps de navigation dans le total dés trente-six mois néces- 
saires pour obtenir le droit de se présenter au brevet de lieutenant 
de cabhotage. 


1554, — 3 mai 1956. — M. René Pleven demande à M, le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande s'il estirne possible de 
prendre des mesures efficaces, en coopération avec les autres grandes 
nations maritimes, pour combaltre la concurrence déloyae faite 
aux armements nationaux par des navires baltant pavillon du Libé- 
ria, du Panama, du Honduras,.de Costa Rica, dans le seul but 
d'échapper aux charges fiscales ou sociales, 


| RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


#55. — 2 mai 1956, — M, Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si l’acquérear d’un 
immeuble, construit en vertu d’un permis de construire de 1951 
et primitivement cédé par l'Etat au vendeur en règlement de dom- 
mages de guerre, peut louer de gré à gré ou est tenu de fixer 
le loyer en fonction de la surface corrigée et s’il est tenu au pré- 
lèvement pour le fonds d'habitat. 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


‘1517. — 2 mai 1956. — M. Hovnanian expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que, bien que son 
département ait reçu pour mission d'assurer :a protection sanitaire 
de la population, certaines activités à caractère sanilaire conti- 
nuent d’être rattachées à d'autres administrations. En vue de l'étude 
des questions techniques relevant de leurs attributions respectives, 
le secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population et les 
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à 


divers départements ministériels intéressés or institué, pour chaque 
discip.ine, des conseils, comités ou commissions spécialisés. H lui 
demande s'il a été prévu une liaison entre ces différents conseils, 
comilés ou commissions, et notamment sil existe. un organisme 
consultatif ayant pour tâche, sur un Fo général, d'étudier et 
de proposer une politique d'ensembie dans le domaine sanitaire. 


1556. — 3 mai 1956. — M, Courrier demande à M, le secrétaire 
d'Eiat à la santé lique et à la population :i, en matière ue 
technique médicale, un médecin peut étre poursuivi devant le 
conseil de l'ordre pour des aïtes médicaux en eoncordan‘e avec 
l'enseignement des maîtres des faruités de médecine: 2° si le 
conseil régional et le conseil national de l’ordre des médecins sont 
habilités à poursuivre et à condamner des médecins spécialistes 
quaiifiés, alors qu'aucun des membres desdits conselis n'est spécia- 
liste qualifié, pour des actes de spécialité de pratique courante: 
3e si les conseils régionaux et le conseil national de l’ordre des 
médecins ont le droit d'imposer des techniques médicales qui :eur- 
seraient! propres: 4° si le médecin trailant a le droit de choisir la 
thérapeutique officielle qui lui parait la plus apte à assürer la gué- 
rison d'un malade, ‘ 


1590. — 4 mai 1956. — M, Pierre Meunier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et la population qu'aux termes de 
l'article 29 du décret n° 53-11:6 du 29 novembre 1953, visant l’aide 
aux aveugles et grands infirmes, l'allocation mensuelle, prévue rar 
l’article 39 dudit décret, est éga'e à Fallocation aux vieux (ra- 
vailieurs salariés, sous réserve du plafond de ressources fixé par 
l’article 12 du décret n° 54-1128 du 15 novembre 1951, à 101.000 F. 
La loi no 56-331 du 21 mars 1956 ayant majoré de 10 p. 100 l’allo- 
cation aux vieux travailleurs a, en même temps, porté le p'afond 
des ressources à 201.000 F pour une personne seule et à 25$.000 F 
pour un ménage. Il demande si, par voie de conséquence, il ne 
conviendrait as, pour l'allocation aux aveugles et grands infirmes, 
= aéré par décret au relèvement du plafond de ressources 
actue 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1557, — 2 mai 1956. — M. Christiaens expose à M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sccia'e que le Journal ofjiciel du 
3 décembre 1955 a publié un raprort du ministre. du travail à 
M. le Président de la République, rapport remis le 4 octobre 1955; 
que ie tableau VI 1 figurant dans Ce rapport indique que les pres- 
tations pour longue maladie et maladie ont représenté 42 p, 100 

ur la région de Lille, 70 p. 100 pour la région de Montpellier et 

5 p. 100 pour la région de Marseille: que, si les nombreüx eana- 
toriums de la région du Midi prenhent en subsistanve des assurés 
d'autres régions, l’écart paraît néanmoins important et qu'il serait 
intéressant de savoir quel est le pourcentage de recouvrement des 
cotisations d'assurances sociales des caisses de Marseille et de 
Montpellier par rapport aux cotisations connues depuis 1918; que, 
pour l’une des plus imporlan'es caisses de la région du Nord, ce 
est de 99,87 p. 100; signale le tableau XXV indique: 

rais médicaux : Marseille; 0.77 p. 1 des cotisations: Lyon, 
0,29 p. 100; frais chirurgicaux: Marsei:le, 0.68 p. 100 des cotisations; 
Lyon, 0,21 p. 100; frais pharmaceutiques: Marseille, 1,29 p. 100 des 


‘cotisations; Lyon, 0,56 p. 100: allocations mensu-lles: Marseille, ” 


5,03: Dijon, 3; Orléans, 2,96; que le taheau VE 3 indique: Accidents 
du travail, prestations pour incapacité temnorai"e: 48 p, 100 des 
cotisations à Montpellier, 58 p. 100 à Marseiile, 23 p. 100 à Naney; 
et lui demande quel est le- taux moyen pour toute la France du 


part de ladite caisse. 


-est inférieure de 5 


rapport prestations-<otisations pour les différents risques, quelles 
sont les pénalités infligées aux caisses dépassant. sans raisons 
valables ce taux moyen et quel boni est laissé évéfituellement à 
la dispusilion des caisses dont la gestion parait ja pus économique, 


1558. — 3 mai 1956 — M. Courrier demande à M. le secrétaire 


d'Etat au travail et à la sécurité sociale les renseignements Suivants 
concernant la gestion et le fonctionnement de la caisse centrale 


. d'allocations. farmiliales, section travailleurs indépendants: 4° que] 


est, par catégories de travail:eurs indépendants, le nombre d’assu. 
tetlis à cette caisse; 2° quel est, par catégories, le montant des coli. 
salions versées par lesdits assujettis; 3° l’état du personnel employé 
par celle caisse, y compris :€s fonctionnaires à temp partiel, conven- 
tionnés, etlc.; le total des traitements de-ce personnel - (traite. 
ment de base et toutes indemnités, a tt titre que ce soil); 
5 le nombre des direcleurs et leur traitement (y compris comme 
ci-dessus les diverses indemnités); 6° le nombre de sous-direcleurs et 
leur traitément (y compris les diverses indemnités); 7° les raisons 
pour lesquelles cette administration, qui s'apparente à un collecteur 


d'impôts, transforme ses ressortissants en fonctionnaires de la caisse, 


puisqu'aussi bien ce sont ces derniers qui doivent, eux-mêmes, déter- 
miner le montant des sommes qu'ils ont à verser, nenser à l'échéance 
des versements, la caisse ne retrouvant son aclivité que pour péna- 
liser ceux qui, par inadvertance, ne se sont pas exécutés à la date 
indiquée, pénalité qui frappe les ressorlissants sans préavis de la 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1523. — 2? mai 1956, — M, Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux nublics, aux transports et au tourisme si un emploi 
de l1 Société nationale des chemins de fer français, condamné et 
révoqué, puis bénéfi‘iaire de l’amnisitie et de sa relraile, doit être 

rivé des facilités de circulation qui font parlie des avanlages acquis 

tous lee rètraités. 


1563. — 3 mai 19%. — M, Marius Cartier signale à M. le secré- 


faire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que 


le nouveau quartier, au lieudil « Le Vert-Bois », à Saint-Dizier 
(Haute-Marne), qui compte déjà plus de 700 familles et où vient de 
commen‘er !a construction de 1. nouveaux logements, se trouve 
à plus de 2 kilomètres de la gare de la Société nationale des che. 
rnins de fer français de Saint-Dizier; et lui demande si la direction 
de la Société nationale des chemins de fer français ne pourrait 
pas prévoir l’arrêt des autorails à la hauteur de ce nouveau quartier, 
comme le demande le conseil municipal de la ville de Saint-Dizier. 


1565. — 3% mai 1956. — M. Roger Roucaute signale à M. le secré. 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme |c5 
anomalies existant entre les localités ci-après en ce qui concerne 


-la majoration résidentielle pour salaires et allocations familiales 
- accordée aux aÿemis dé la Société nationale des chemins de fer 


français à ps du er avril 4956: Serrières: 135 p. 100, Condrieu: 
20 p. 100: Péage-de-Roussillon: 20 p. 400, Salaise: 20 p. 100, Saint- 
P'erre-de-Bœnf: 16 p. 400, Chavanay: 16 p. 100; et lui demande : 
4° pour quelles raisons, ces locaités étant silnées dans un même 
rayon géographique de 15 kilomètres, la majoration pour Serrières 
p. 400 à celle des deux autres chefs-lieyx de 
canton voisins et inférieure aussi à cel'e d's auirés Incalilés de 


-mo:ndre imporlanre; 2°. si celte injustice est susceplible d'être 


rapidement corrigée. 


ire séance: page 2395. séance : page 3421. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
___du-jeudi 7 juin 1966. 
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